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Méthode de résolution des cas pratiques

1. Conseils

1. Il ne faut pas aller trop vite vers la solution (il ne faut pas se fier à sa première intuition).

2. Il faut prouver ce que l'on affirme (il faut se rattacher à quelque chose de sûr, à des arguments). Il y a deux manières de prouver:

· On peut partir de quelque chose de sûr et déduire ce que l'on dit par un raisonnement inattaquable. Par exemple, la majorité est fixé à 18 ans: une personne de 16 ans n'est pas majeure. ( Le syllogisme repose sur une subsomption (déduction).

· La preuve au sens large: analogie (loi, jurisprudence, précédent, doctrine, réflexion personnelle).

3. La méthode est un cheminement intellectuel à parcourir dans un jugement.

2. La description de la méthode

4 étapes sont à suivre:

1. analyse des faits

2. analyse de la question

3. discussion juridique

4. conclusion

a. L'analyse des faits

Il faut s'imprégner de la situation sociale donnée.

1. Identifier ce qui est juridiquement pertinent

Cela suppose déjà des connaissances (tamis).

2. Identifier les personnes en causes

· Ont-elles la capacité civile passive et active?

· La capacité de discernement?

· Les relations entre ces personnes.

3. Remettre les faits dans l'ordre chronologique

4. Identification des intérêts en présence

Il faut relever ce que les gens ont derrière la tête.

R) Pour les exercices, on part du principe de la bonne foi dans les affaires. S'il y a un problème, on le dit (si la personne est mineure, on le dit...) Idem aux examens(. Si on ne dit rien d'un contrat, c'est qu'il est valable.

2. L'analyse de la question

La question est souvent formulée de façon simple. On part de cette question et la conclusion est la réponse à cette question. Mais la question brute n'est pas souvent utilisable pour un juriste.

1. Ramener la question à une question juridique

Il faut se demander quelles sont les règles qui répondent à l'attente de la personne. C'est le point le plus difficile, car il n'y a pas de méthode sûre. Il faut faire appel à ses connaissances et situer le problème dans le monde juridique.

2. Vérifier les conditions et les conséquences

a. En général

Dès que l'on a un règle, on peut vérifier les conditions et les conséquences.

La règles: les conditions (état de fait) nécessaires ou suffisantes ( conséquences juridiques. Les conditions peuvent être nécessaires ou suffisantes:

1. La condition est suffisante, si elle est là, la conséquence l'est aussi de façon certaine.

2. La condition est nécessaire, si l'état de fait est rempli, peut-être que la conséquence existe. Si l'état de fait n'est pas rempli, on est certain que la conséquence n'existe pas.

( Si la condition suffisante n'est pas remplie, on ne sait pas si la conséquence existe (s'il pleut la route est mouillée; mais s'il ne pleut pas, cela ne veut pas dire que la route n'est pas mouillée).

3. La condition est nécessaire et suffisante, si la condition est remplie, on est sûr que c'est bon. Sinon on est sûr du contraire.
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Souvent, il faut plusieurs conditions pour qu'une conclusion existe:

· Des conditions cumulatives: plusieurs conditions doivent être remplies ensemble. Chaque condition est nécessaire, et ensemble elles sont suffisantes.

· Des conditions alternatives: Chacun est suffisante, et ensembles elle sont nécessaires.

b. Exemple: 

1. CC 662c

	immeuble
	non immatriculé
	possible
	30
	comme propriétaire
	
	propriété


· Les conditions sont cumulatives

2. CC 662 II et III


· Il faut une vue globale des conditions pour partir sur la bonne voie. Que faut-il pour que telle conséquence soit remplie?" Il faut remonter depuis la conséquence pour vérifier les conditions.

3. L'ordre

Il faut choisir l'ordre dans lequel on pose ces question, pour partir du bon côté.

· CC 662:

· Conditions cumulatives: d'abord la condition la plus faible (prescription).

· Conditions alternatives: d'abord celle qui est la plus vraisemblable.

3. La discussion juridique

1. L'examination des questions

Il faut examiner de plus près chaque question dans l'ordre choisis pour voir si on peut faire une subsomption.

· La possession paisible. qu'est-ce qu'une possession? quand est-elle paisible?

Il faut analyser les conditions et les rapprocher le plus possible des faits, en s'aidant de la jurisprudence et de la doctrine. Pour cela il faut recourir à l'interprétation: grammatical, historique, téléologique, systématique.

Aucune de ces 4 méthodes ne l'emporte sur les autres. Il faut les examiner toutes pour prendre la meilleure. C'est difficile, car on ne sait pas trop comment faire. Mais en général, les 3 sont assez concordantes. De plus, il a la doctrine et la jurisprudence. Si on ne trouve pas de solution, le juge tranche en dernier.

R) il ne faut pas arriver trop vite au dernier stade où il n'y a plus rien, sinon on a un gouvernement des juges.

2. La conséquence est remplie

Après avoir fait toute l'analyse, on arrive à la conclusion que la conséquence est remplie (ou non) et on peut répondre à la question.

3. Les instruments (CC 1)

1. Jurisprudence

Il s'agit de la solution dégagée par lest tribunaux:

· Le TF (mais il ne tranche pas tout)

· La jurisprudence cantonale.

Un juge pourrait décider autrement: les tribunaux inférieurs ne sont pas vraiment tenus par les décisions des tribunaux supérieurs (mais il faut argumenter sérieusement).

2. Doctrine

· Livres

· Commentaires (bernois, zurichois, bâlois)

· Traité de droit privé suisse

· Précis

· Autres textes

Par quoi commence-t-on? ce qui est le plus simple (polycopié) puis on avance cers ce qui est le plus compliqué.

EXERCICES en droits réels

Exercice 1

Rappel:

1. L'analyse des faits

· Personnes

· Ordre chronologique

· Intérêts en présence

· Relations juridiques

2. Analyse juridique

· Question brute

· Question topique

a. Analyse général

1. "Possèdent en copropriété"

La possession est une maîtrise de fait. La copropriété est une maîtrise de droit (sorte d'antinomie). Ce qui est normal, puisque c'est ce que les deux personnes racontent. 2 personnes sont propriétaires

2. Propriété et copropriété

Comment situer la copropriété pour rapport à la propriété. La propriété commune doit reposer sur un rapport juridique préalable. Il y a souvent un rapport juridique préalable: communauté de bien, communauté héréditaire (les héritiers acquièrent des biens en propriété commune), société simple, indivision ( chacun est propriétaire du tout.

	Propriété

	Propriété individuelle
	Propriété collective

	
	Propriété commune

on est chacun propriétaire du tout
	Copropriété 

chaque propriétaire a une quote-part


Dans la propriété commune, on ne peut pas disposer de sa part. Dans la copropriété, on peut, mais les autres copropriétaires ont un droit de préemption.

In casu, on a une copropriété.

3. Bien-fonds

Un bien-fonds est toute surface de terrain suffisamment délimitée. Selon ORF 3 II, "par biens-fonds on entend toute surface de terrain ayant des limites déterminées de façon suffisante". Un bien-fonds est un immeuble au sens de 655, même s'il n'est pas bâti. Les parts de copropriété sont un immeuble.

4. A fribourg

Cette information peut être importante pour des question de procédure. La PC fribourgeoise s'applique. 

Selon 55 T.f., "les cantons déterminent pour leur territoire les modalités de la forme authentique.  Ils établissent également les règles à suivre pour la rédaction des actes authentiques dans une langue étrangère". La forme authentique est donc laissée aux cantons (notaires, fonctionnaire).

5. Droit de superficie

L'effet de ce droit est que le fonds appartient au propriétaire superficiaire, mais un tiers peut construire dessus (c'est une entorse au principe d'accession). En Suisse, le principe d'accession (667). Les constructions sont parties intégrantes du fonds, elles appartiennent au propriétaire du fonds. Cependant, il est possible de séparer les constructions et le fonds en faisant un droit de superficie.

	Droits réels

	Propriété
	Droits réels limités 

	
	Servitude
	Charges foncières
	Droit de gage

	
	Personnelles
	Foncières
	
	mobilier
	immobilier

	
	régulières 

proprement dites)
	irrégulières

 (improprement dites)
	
	
	
	hypothèque
	cédule hypothécaire
	lettre de rente

	
	usufruit
	droit d'habitation
	
	
	
	


Le droit de superficie peut être une servitude personnelle (CC 779 en faveur d'un tiers) ou foncier (675 CC).  Cependant, le plus souvent, c'est une servitude personnelle cessible et transmissible (779ss).

6. Droit immatriculé au registre foncier (655 ii/2)

779 III nous rappelle 655 II/2. 

a. Les conditions de l'immatriculation

3 conditions pour qu'un droit de superficie puisse être immatriculé au registre foncier doivent être remplies:

1. Un droit distinct librement transmissible (ORF 7 II) 

2. Un droit permanent (plus de 30 ans sont requis; ORF 7 II/2 ou de durée indéterminée)

3. Une demande d'immatriculation: le titulaire doit faire une demande écrite (ORF 7 I if), c'est-à-dire le superficiaire qui doit faire la demande (celui qui bénéfice du droit de superficie).

In casu, le droit est distinct et cessible. Il est immatriculé. A contrario, on peut avoir un droit non immatriculé.

b. Le but de l'immatriculation

Qu'est-ce que cette immatriculation changera?

1. L'immatriculation est un mode de transfert

Si on immatricule un droit de propriété, il faut la forme authentique pour le transfert (657 I). L'inscription du transfert est constitutive (sinon elle est déclarative). 

Si pas d'immatriculation, la forme écrite suffit pour le transfert. L'inscription est déclaratoire.

2. Lors de réalisation forcée

En cas de réalisation forcée, si le droit est immatriculé, ce sont les règles d'hoirie qui s'appliquent: l'ordonnance sur la réalisation des immeubles (ORI). Si le droit n'est pas immatriculé, on applique les règles ordinaires.

3. Pour les PPE (712b)

Si on veut soumettre la propriété du bâtiment aux règles de la PPE, il faut l'immatriculation (712b).

1 Peuvent être l'objet du droit exclusif les étages ou parties d'étages qui, constitués en appartements ou en locaux commerciaux ou autres, forment un tout disposant d'un accès propre, la possibilité d'englober des locaux annexes distincts étant réservée.

2 Le copropriétaire ne peut pas acquérir le droit exclusif sur:

1. Le bien-fonds et, le cas échéant, le droit de superficie en vertu duquel le bâtiment a été construit;

2. Les parties importantes pour l'existence, la disposition et la solidité du bâtiment ou des locaux d'autres copropriétaires ou qui déterminent la forme extérieure et l'aspect du bâtiment;

3. Les ouvrages et installations qui servent aussi aux autres copropriétaires pour l'usage de leurs locaux.

3 Les copropriétaires peuvent, dans l'acte constitutif de la propriété par étages, ou dans une convention ultérieure soumise à la même forme, déclarer communes encore d'autres parties du bâtiment; à ce défaut elles sont présumées être l'objet du droit exclusif.

4. Garantie de la rente du droit de superficie (779i)

779i aménage une garantie légale, si le droit est immatriculé au registre foncier. Le superficiaire peut requérir l'immatriculation au registre foncier, mais s'il ne le fait pas, il échappe à hypothèque légale.

La garantie légale pour le paiement de la rente peut être constituée sous forme d'hypothèque légale, si l'immeuble est immatriculé au registre foncier. 

In casu, le droit du superficie est immatriculé au registre foncier.  

5. Immeubles qui peuvent être constitués en gage (796 I)

Si on veut grever un droit de superficie de gage immobilier, il faut une immatriculation.

7. Contrat constitutif du droit de superficie

C'est le titre d'acquisition du droit. Pour constituer un droit réel, il faut un titre d'acquisition et une opération d'acquisition. Ce contrat a été passé en forme authentique (779a) ( L'immatriculation ne joue aucun rôle.

Selon 779a, l'immatriculation n'est pas nécessaire pour la cession du droit du superficie.

8. L'assiette du droit de superficie

Le droit de superficie grève tout le fonds, mais son exercice est limité à la partie nord qui constitue l'assiette du droit de superficie.

9. La rente superficiaire

C'est une sorte de location

10. Rétablissement de l'état antérieur

A l'expiration du droit, il faut remettre la bien-fonds dans le même état qu'avant la constitution du droit de superficie (disposition personnelle): à la fin des 60 ans, le principe d'accession revient. 

Si le bien-fonds est rendu dans le même état qu'avant, on peut supprimer l'indemnité à payer pour les constructions qui deviendraient parties intégrantes du fonds dans le cas d'un non rétablissement de l'état antérieur (CC 779c et d a contrario). Le propriétaire du fonds devient d'office le propriétaire des construction. Il doit une indemnité au superficiaire (779d).

In casu, les parties ont convenu qu'à l'échéance, le superficiaire doit remettre le terrain en l'état avant la constitution du droit de superficie (d'où la suppression de l'indemnité).

11. L'annotation au registre foncier (959 I)

"Le montant de l'indemnité, la procédure à suivre pour le fixer, la suppression de l'indemnité et le rétablissement de l'état primitif du bien-fonds peuvent être l'objet d'autres dispositions passées en la forme prescrite pour la constitution du droit de superficie et pouvant être annotées au registre foncier" (779e).

L'effet est de rendre opposable le droit. L'effet est propter rem: quiconque acquiert un droit de superficie est tenu par ces même règles.

12. Décès

Selon CC 560, les héritiers acquièrent les droits.

13. La cession à Nicolas

Peut-on céder sans autre les droits réels? Il en premier inscrire les héritiers qui, eux, peuvent ensuite disposer de l'immeuble (656 II). Il faut donc inscrire les héritiers au registre foncier (ORF 18): certificat d'héritier.

Il faut inscrire les héritiers, puis ceux-ci peuvent disposer de l'immeuble (CC 656 II + ORF 18 II).

14. La location à Alexandre

Alexandre n'a pas le droit réel, car il ne s'agit que d'une location.

b. Analyse

1. Les personnes en cause

· Grégoire: personne physique, copropriétaire d'un bien-fonds

· Louis: personne physique, copropriétaire du bien-fonds

· Henri: père de Grégoire, a grevé le fonds du droit de superficie. Il n'est plus propriétaire.

· Pierre-Jean, père de Louis, a grevé le fonds du droit de superficie. Il n'est plus propriétaire.

· Constant: était titulaire d'un droit de superficie, mais il est mort.

· Paul: héritier de Constant (unique)

· Nicolas: actuel titulaire du droit de superficie

· Alexandre: locataire de l'immeuble

2. Ordre chronologique

	1960
	Création du droit de superficie. Problème de droit transitoire éventuellement, car les règles sur le droit de superficie sont entrées en vigueur en 1965

	1998
	décès

	1999
	janvier cession

	1999
	mars location


3. Intérêts en présence

	Grégoire & Louis
	Réception du versement de la rente, respect du droit de superficie.

	Alexandre
	Développer l'exploitation du golf. Le risque est qu'il investisse pour autrui, car il n'est pas propriétaire du droit de superficie.

	Nicolas 
	Recevoir les loyers et veiller à l'exploitation du golf

	Paul
	Rien. Il devrait être hors cause.


4. Relations juridiques

	Grégoire / Louis 
	Ils sont copropriétaires (648 I). Seul Grégoire est inquiet des projets extravagants d'Alexandre

	Grégoire / Louis / Paul
	A première vue, aucune relation juridique, mais...

	Paul / Nicolas
	Ils ont passé un contrat de cession

	Nicolas / Alexandre
	Un contrat de bail

	Grégoire / Louis / Nicolas
	Rapport superficiaire

	Grégoire / Louis / Alexandre
	Pas de relation juridique 


c. Analyse juridique

1. La question brute

Comment est-ce que Grégoire et Louis peuvent conserver leur rente (50'000) malgré les projets d'Alexandre?

Qu'est-ce qu'une rente? quel est le lien entre le débiteur et le créancier de la rente? La rente est une forme de loyer: celui qui doit la rente est débiteur, l'autre est créanciers ( c'est un rapport d'obligation (rien à voir avec les droits réels).

2. Que faut-il pour avoir une créance?

· un contrat

· enrichissement illégitime? non

· loi? non

· Il faut donc qu'il y ait un contrat.

3. Quand Paul cède sont droit de superficie, la dette (rente à payer) est-elle également cédée?

Non la dette ne suit pas le droit. 

4. Les rapports superficiaires

Dans un rapport de superficie, il y a 3 sortes de disposition:

1. Les droits réels limités 

Avec les contours donnés: in casu, il dure 60 ans, est cessible... La créance suit toujours le droit réel.

2. Engagements personnels ou obligation

a. Engagement personnel annoté ou obligation propter rem 

( la reprise des actifs et passifs par l'acquéreur du droit est automatique (959 II). La dette suit le droit.

b. Autres engagements personnels ou obligations qui ne sont pas propter rem

Il n'y a pas de reprise automatique de la dette. La dette ne suit pas le droit, elle ne passe pas automatique.

· par exemple la rente superficiaire qui n'est pas rattachée à l'immeuble.

L'obligation de verser la rente appartenait à Constant. Puis Paul est devenu débiteur. Qu'est-ce qui a été prévu dans le contrat de cession? Pour que Nicolas devienne débiteur, il faut que le contrat prévoit une reprise interne de dette (entre Paul et Nicolas) et une reprise de dette externe (entre Grégoire/Louis et Nicolas) (= acceptation du créancier).

La donnée ne nous dit rien sur le contenu du contrat. In casu, c'est Paul qui est débiteur de la rente. Donc, Cela ne change rien: ils toucheront de toute façon la rente dans le cas où le contrat contiendrait aucune reprise de dette.

· Il faut voir l'acte: deux solutions

· Si il n'y a pas de reprise de dette, la dette subsiste, mais c'est Paul qui reste débiteur. Les projets d'Alexandre n'y changent rien.

· Si il y a une reprise de dette, Nicolas devient débiteur. Le contrat de bail ne joue aucun rôle. 

Mais de toute façon, Grégoire et Louis toucheront leur rente. La situation telle qu'elle est présenté n'a aucune influence sur la rente.

5. Autres problèmes

Et les projets d'Alexandre? Il y a un risque que Alexandre outrepasse le droit (par exemple en débordant du terrain). La sanction est le retour anticipé (779f) (toujours pendant la durée du droit de superficie).

Exercice 2

H: est propriétaire du fonds 844

L: est propriétaire du fonds 845

Il y a une servitude sur le fonds de L.

· H a le droit d'utiliser le garage: c'est une servitude foncière  sur le fonds de L au profit de H et un droit de passage (lit. w).

· L a le droit de passer à pied et en voiture sur le fonds de H (lit. x).

· Chaque fonds est grevé d'une servitude.

· Last: charge

· Recht und Last: droit et charge ( le fonds est à la fois dominant et servant.

En 1980 déjà H a renoncé à son droit de passage. L demande de faire radier la servitude de passage et celle d'utilisation du garage. Le conservateur du registre foncier estime juste de radier ces servitudes. Il a communiqué à H la déclaration de radiation de sa servitude. H a fait recours à l'autorité de surveillance qui était le Tribunal cantonal de Lucerne.

1. Personnes impliquées dans cette affaire

· H propriétaire du fonds 844

· L propriétaire du fonds 845

· Conservateur du registre foncier

· L'autorité de surveillance

2. Que s'est-il vraiment passé dans les faits

Depuis le moment où la servitude a été constituée et jusqu'au moment il y a eu demande de radiation que s'est-il passée?

Vers les années 1997, il y a eu une information du secrétariat communal qui a dit que le terrain 844 était devant inconstructible. Pourquoi? Car le coefficient d'utilisation a été épuisé. On a mis plusieurs fonds ensemble, on regroupé les indices, les coefficients d'utilisation du sol pour construire des choses plus grandes sur les autres fonds. Ainsi le coefficient d'utilisation de construction du bien 844 a été épuisé, car utilisé par d'autres fonds ( aucune construction n'est plus possible sur le fonds 844.

En 1980, H a renoncé à sa servitude de passage, mais elle est toujours inscrite au registre foncier.

En 1995, H demande un permis de construire qui n'a pas été utilisé.

En 1997, le secrétariat communal dit que le fonds n'est plus constructible.

H a renoncé en 1980 à sa servitude du passage, car il n'avait plus besoin du chemin qui passait sur le fonds de L pour accéder à une rue parallèle au fonds 845.

C'est L qui a demandé la radiation des servitudes de H. Les arguments de L: il y a eu renonciation pour la servitude de passage et il n'y a plus d'intérêt pour le garage. Le conservateur a décidé de radier ( H fait recours.

3. Quels sont les enjeux

· H va-t-il garder son droit de passage et son droit de se garer sur le fonds de L? R) Normalement, le bénéficiaire de la servitude doit consentir à la radiation. S'il ne consent pas, on va devant le juge civil.

· Si la servitude ne sert à rien, faudra-t-il éventuellement payer pour se séparer de cette servitude?

· Quelle est la question que pose cet arrêt? Le conservateur du registre foncier pouvait-t-il radier? Si oui, le recours est rejeté, si non il sera accepté. 

Il faut trouver la règle qui aurait pour conséquence que le conservateur peut radier la servitude (CC 976). Que faut-il pour que 976 s'applique? 

Conditions de 976

· Inscription

· Perdu toute valeur juridique

· Réquisition de la part du propriétaire grevé ou réquisition d'office

· Radiation

· Avis

L'action est en réinscription est une action en rectification du registre foncier. C'est une action en constatation de droit, ici action en constatation du droit réel limité qu'est la servitude.

exercice 3

Partie I

1. Les personnes en cause

Alois, Antoine, Amédée font partie de la Fraternelle des anciens de Gambach. Cette société a un immeuble et veut vendre 3 appartements à Antoine, Alois et Amédée. Alois et Antoine devront emprunter.

2. Possibilités

· La propriété commune: les 3 seraient propriétaires du tout.

· La copropriété: chacun serait propriétaire d'une quote-part.

· La société (SA)

· La PPE: droit d'usage et d'aménagement exclusif.

L'idée est que celui qui a de l'argent ne paie pas pour les autres. On peut d'emblée exclure la propriété commune qui entraîne la solidarité. Pour emprunter, la garantie sera l'immeuble.

	
	Copropriété
	Propriété commune
	PPE
	SA

	Gage séparé
	chaque part ( gage (646 III) 
	non
	chaque part ( gage (646 III)
	nantissement des actions

	Appartement par personne 
	non, le droit porte sur la chose entière; mais: règlement d'utilisation

	/
	
	51 (avant l'époque PPE)
 convention entre les actionnaires

/non

	Frais
	proportionnel à la quote-part
	/
	pas de problème ( explicitement exigé
	selon la convention


	Fin de l'histoire volontaire ou forcée?
	on peut aliéner sa part, mais droit de préemption (650 sans partage)
	/
	aliénable, pas préemption sauf prévu

pas de droit au partage
	vente des actions, pas de droit de préemption légale

CO 736

	Qui décide?
	647ss
	/
	712g + 647
	toujours la même majorité (sauf si statuts)

/non


· Le mieux serait donc une PPE.

Dans la copropriété: le droit au partage est fragile et le règlement peut être changé.

Dans la SA, la propriété est indirecte ( ce qui n'est pas idéal.

Autres cas où un seul peut décider et engager tous?

partie ii

Selon 647a, chaque copropriétaire a qualité pour faire les actes d'administration courante, tels que réparations d'entretien, travaux de culture et de récolte, garde et surveillance de courte durée, de même que pour conclure des contrats à cet effet et exercer les attributions découlant de ces contrats, de baux à loyer et à ferme ou de contrats d'entreprises, y compris le pouvoir de payer et d'encaisser des sommes d'argent pour l'ensemble des copropriétaires. Cette disposition est de droit dispositif, il ne faut pas qu'une disposition contraire ait été prévue (647 II), alors que 647 II/2 est de droit impératif.

Les copropriétaires peuvent passer une convention (647) pour établir un règlement d'utilisation et d'administration.

Selon 647 II/2, le règlement ne peut supprimer ou limiter le droit de chaque copropriétaire de prendre lui-même, aux frais des copropriétaires, les mesures urgentes requises pour préserver la chose d'un dommage imminent ou s'aggravant.

· Toit: rien n'est indiqué, il faudrait l'approfondir.

· Piscine: Alois et Antoine n'ont rien à payer.

Le toit et la piscine ne font pas partie selon 647a de l'administration courante et aucune disposition ne prévoit le contraire.

On peut dire qu'il ne sont pas tenus de payer (il aurait pu réparer quelques tuiles). Conclusion, il n'y a pas de créance d'Amédée contre Alois et Antoine en remboursement des dépenses faites. 

Un enrichissement illégitime (CO 41-62) serait seulement possible dans ces cas extrêmes (pas ici) ( Si, croyant vraiment que c'est urgent, l'un faire réparer et que cela ne tombe pas sous 647 II/2. 

Internet

1. Acquisition originaire

L'acquisition originaire est une acquisition directe, sans transfert, sans qu'une autre personne ne cède son droit.

2. Titre représentatif de marchandises

Un tel titre est émis par quelqu'un qui transporte ou entrepose des marchandises. Lorsque celui-ci reçoit les marchandises, il ne les restituera que contre la remise de ce titre. La tradition du titre revient à remettre les marchandises elles-mêmes (925).

Le transporteur est possesseur dérivé immédiat. Celui qui a le titre est possesseur originaire médiat.

( Il faut bien comprendre la différence entre:

· acquisition originaire/dérivée de la possession

· possession originaire / dérivée

exercice 4 (suite)

1. Enjeu du cas

Géraldine a une créance de 9'000 contre Arthur qui est en faillite. Cette créance est un droit personnel. Si Géraldine avait un droit réel sur la voiture, et non seulement une créance, alors elle aurait un droit de préférence sur les 4 autres créanciers qui lui permettrait de récupérer la voiture. Elle aurait un droit préférentiel sur le produit de réalisation du gage, si elle avait un droit de gage sur cette voiture. Par contre, si elle avait la propriété, elle pourrait revendiquer les biens qui lui appartiennent (donc la voiture) et qui auraient été mis dans la masse en faillite.

Géraldine veut donc au mieux récupérer la voiture ou 9'000.-

2. Analyse de la question

1. Géraldine a-t-elle un droit de gage?

2. Géraldine a-t-elle la propriété?

a. Le droit de gage

Pour avoir un droit de gage, il faut

· qu'il soit constitué

· qu'il ne soit pas perdu

1. Constitution valable

Le droit de gage a-t-il été valablement constitué? Pour cela il faut:

a. Un nantissement

Le gage qui consiste à remettre une chose au créancier. Pour qu'il y ai nantissement, il faut:

1. Un titre d'acquisition

2. Une opération d'acquisition qui comprend

· l'acte de disposition: l'acte par lequel on renonce à son droit

· l'acte matériel: l'acte par lequel on transfère la possession.

b. Le droit de gage n'ait pas été perdu

1. pas de destruction de l'objet in casu

2. pas de disparition de l'objet in casu

3. pas de créance in casu

4. et pas d'acquisition de la chose par un tiers in casu.

Si un tiers acquiert la possession, tous les droits antérieurs disparaissent.

Reprise des éléments qui feraient disparaître le gage:

1. Destruction de l'objet (non)

2. Disparition de l'objet (non

3. Plus de créance (non)

4. Acquisition de la chose par un tiers

5. Réalisation forcée

6. Confusion (= le créancier devient propriétaire)

...

b. La propriété

Pour avoir la propriété, il faut

· qu'elle ait acquis la propriété

· qu'elle ne l'ait pas perdue

Que faut il pour avoir acquis la propriété?

a. Un titre d'acquisition

b. Une opération d'acquisition

· acte disposition

· acte matériel

c. Il ne faut pas avoir perdu la propriété

Qui pourrait faire perdre la propriété? un tiers de bonne foi qui a acquis cette voiture

...

3. Subsomption

a. Gage

1. Titre d'acquisition

Pour avoir un gage, il faut un contrat de constitution: A. et G. on t fait un contrat oral. Pour la constitution d'un gage, aucune forme n'est exigée: les 2 parties doivent être d'accord sur le fait que ce soit un gage. A première vue, les parties sont d'accord.

2. Opération d'acquisition

a. Acte de disposition

Il faut ensuite un acte de disposition: les parties s'entendent sur le fait qu'une partie accepte de ne plus être pleinement propriétaire (ok ici).

"Tant que le constituant garde exclusivement la maîtrise de la chose" (CC 884 III): ce qui compte ce n'est partie spéciale que le constituant reste seul possesseur, mais c'est qu'il ne puisse pas exercer seul la possession.

R) La possession commune: on ne peut pas exercer seul la possession. La copossession peut être exercer seule, même si on est 2 ou plusieurs possesseurs. Ici, il y a copossession, car A. a gardé le double des clés. Il pouvait ainsi revendre la voiture comme il le voulait sans consulter G.

b. Acte matériel

La copossession n'est donc pas suffisante pour constituer un gage mobilier. Il manque le transfert de la possession qualifiée, c'est-à-dire l'acte matériel.

In casu, il n'y a pas de gage valable ici. G. n'est pas au bénéfice d'un droit de gage valable sur cette voiture.

b. Propriété

Géraldine a-t-elle la propriété de la voiture? Il faut un contrat de constitution, un titre d'acquisition ( problème ici.

1. Acte de disposition

En donnant la voiture, A. a accepté de se dessaisir d'une partie de sa possession.

2. Acte matériel

Quand on transfère la propriété à quelqu'un, tout en restant possesseur, on fait un constitut possessoire (717). Cette manière de faire est valable, mais on ne doit pas léser les tiers, ni vider les dispositions sur le droit de gage mobilier.

Ce transfert de possession est-il correct ici?

4. Discussion juridique

Dans la discussion juridique, il faut toujours commencer par analyser la question la plus faible. Dans ce cas 3 questions se posent.

1. Constitut possessoire

Selon 717 CC, on aliène une chose, mais on la retient à un titre spécial = constitut possessoire.

· Une clé: remise normalement

· Autre clé: constitut possessoire.

In casu, il y a eu copossession: en gardant une clé, A. fait un constitut possessoire. Le constitut possessoire n'est pas opposable aux tiers si le but est de les léser (soustraction d'un dans la faillite) ou d'éluder les règles sur le gag mobilier. C'est le cas ici: le constitut possessoire n'est pas opposable aux tiers (celui qui a acheté la voiture). Les créanciers de la masse en faillite vont pouvoir se prévaloir de cela.

2. Conclusion

Géraldine n'est pas au bénéfice ni du droit de gage, ni de la propriété. G. doit se contenter de sa créance chirographaire (5e rang dans la masse en faillite).

L'analyse de la question de 717 a suffi ( pas besoin d'analyser les autres: le tiers de bonne foi et le contrat de constitution.

internet: possession

1. Faits de nature passagère

La possession n'est pas perdue lorsque l'exercice en est empêché par des faits de nature passagère. Ce qui compte c'est que les faits à l'origine de cette interruption soient passagers.

2. Perte de la possession

Les différentes façons de perdre la possession de la chose

· L'abandon de la chose: volontaire

· Le vol par un tiers: involontaire

· La vente de l'objet: volontaire

· La perte de la possession originaire.

3. Protection de la possession

Moyens pour protéger la possession

· L'action en revendication est faite pour protéger la propriété et pas la possession

· La réintégrande est l'action du possesseur qui a été complètement dépossédé (927)

· Le droit de défense est le droit de se défendre par la force (926)

· L'action en cessation du trouble (928)

4. Auxiliaire de la possession

L'auxiliaire de la possession peut-il exercer le droit de défense? Il n'a pas de droit propre, mais il peut l'exercer au nom du possesseur ( le chauffeur d'un propriétaire du voiture. Ces personnes ne sont même pas dans possesseurs dérivés: elles n'ont donc pas de droit propre de défense, mais elles peuvent agir au nom du possesseur.

5. Usurpation et trouble

Usurpation = enlever la possession. 

Trouble = On laisse la possession, mais on la trouble.

6. Condition d'exercice du droit de reprise. 

Le droit de reprise est une des formes du droit de défense fondé sur la possession (( action en revendication  fondé sur la propriété).

La revendication est une action en justice, alors que le droit de reprise est de la justice privée (pas de procédure). Deux conditions doivent être remplies:

1. Le droit de reprise doit être exercé immédiatement

2. La chose doit avoir été enlevée au possesseur de façon clandestine ou violemment.

R) S'il s'est écoulé un certain temps entre la dépossession et le droit de reprise, cela ne joue pas. Il faut prendre le voleur en flagrant délit pour pouvoir exercer le droit de reprise. Si on n'a pas pu exercer le droit de reprise immédiatement, on ouvrira par la suite une action en réintégrande.

exercice 6 (cas d'examen)

1. Etat de fait

Lire la feuille d'exercice

2. Discussion des questions

1. Peut-on récupérer les actions au porteur

M. Malchance était propriétaire et possesseur de ces actions au porteur. Il avait la maîtrise des actions et il pouvait expliquer pourquoi il avait cette maîtrise: il avait un droit sur ces actions. Lupin a volé ces actions et les a revendues à un tiers de bonne foi.

Malchance peut-il récupérer ses actions auprès du tiers de bonne foi? Il faut qu'il puisse invoquer:

1. Une possession antérieure
Il doit pouvoir invoquer une possession antérieure indépendamment de savoir si on a la propriété ou pas. 3 moyens sont à sa disposition:

· Droit de défense (926)

· Réintégrande (927)

· Action à raison du trouble (928)

2. Etre possesseur
Action mobilière (934-936)

3. Etre propriétaire
Action en revendication 

a. La possession antérieure (926-928)

Ce n'est pas possible, car on a un tiers de bonne foi en face et non plus l'usurpateur.

b. L'action mobilière (934-936)

Le critère est le dessaisissement involontaire de la possession.

· 936 en cas de mauvaise foi.

· 935 est une lex specialis à 934.

· 936 vise le cas de quelqu'un qui est de mauvaise foi.

On a deux pistes

· 936 mauvaise foi

· 934 ( 935

c. La revendication

1. Le pouvoir de disposer

Elle est possible pour autant que Malchance soit propriétaire. Il doit non seulement avoir acquis la propriété, mais aussi ne pas l'avoir perdue. Il peut l'avoir perdue si un tiers acquiert la chose.

Le tiers de bonne foi a un titre d'acquisition (vente des actions par Lupin). Cependant, il manque l'acte de disposition, car Lupin n'avait pas le pouvoir de disposer des actions. Donc, le tiers n'acquiert pas la propriété si celui qui lui vend les actions n'a pas le pouvoir de disposer. Sauf (:

· S'il s'agit d'une chose confiée (933)

· Si c'est un titre au porteur (935)

La seule piste possible in casu est 935.

Pour que Malchance ait le droit de revendiquer ses actions, il doit avoir la propriété et celle-ci ne doit pas avoir passé chez le tiers de bonne foi.

CC 935 permettra au tiers de bonne foi de dire qu'il ait devenu propriétaire si cette disposition s'applique. Par contre, si elle ne s'applique pas, Malchance pourra revendiquer les actions.

2. Conditions d'application de CC 935

1. Des titres au porteur

2. Un acquéreur de bonne foi

3. Possesseur  dessaisi contre sa volonté

Acquéreur de bonne foi

Que faut-il pour qu'un acquéreur soit de bonne foi? Il doit avoir une bonne foi subjective: ne pas avoir le sentiment de faire acte irrégulier. Il s'agit de la bonne foi au sens de CC 3.

L'acquéreur doit être de bonne foi lorsque il acquiert les actions. CC 3 dit que la bonne foi est présumée. Tous ceux qui acquièrent dans les conditions de CC 934 ou 935 sont présumés être de bonne foi.

Il faut pour aller à l'encontre de cette présomption, prouver que le tiers était de mauvaise foi ( La preuve du contraire doit être apportée. Il faut prouver que le tiers savait que lupin n'avait pas le pouvoir de disposer. Selon 3 II, l'acquéreur doit être attentif aux circonstances. Dans ce cas, si on peut prouver qu'il n'a pas pris les mesures de précaution nécessaire, ça joue. On ne doit pas prouver qu'il est de mauvaise foi forcément. Il suffit de prouver que le tiers n'a pas pris les précautions nécessaires.

Si 935 s'applique, Malchance ne peut rien faire. Sinon, il peut récupérer ces actions.

2. Peut-il récupérer l'argenterie?

La sœur de Malchance est possesseur originaire et propriétaire de l'argenterie. Malchance est seulement possesseur dérivé. Cette argenterie sera entre les mains d'un brocanteur et sera vendu à Mme X.

Malchance peut-il agir contre Mme X?

· Il n'est pas propriétaire

· Peut-il faire quelque chose en tant que possesseur? Essayer avec les actions mobilières: il agit non pour sa sœur, mais pour lui comme possesseur dérivé.

Quelle voie entre 934 (dessaisissement) et 936 (acquéreur de mauvaise foi) semblent la plus justifiée? In casu, le dessaisissement semble plus probable. Donc on analyse CC 934. ( CC 934 II prévoit qu'il est possible de revendiquer la chose seulement si on paie la prix à l'acquéreur de bonne foi. Il n'est donc pas possible de récupérer la chose gratuitement.

Pour les brocanteurs, celui qui se fie à quelqu'un, doit se fier à quelqu'un de clair et net. Le brocanteur n'est pas toujours quelqu'un d'honnête. Cela dépend cependant des circonstances. Peu importe ce qu'on décide ici: il faut seulement argumenter pour arriver à dire si le brocanteur était honnête ou pas. On choisit ce que l0on veut, mais il faut argumenter!!! 

· Si le brocanteur est malhonnête, Mme X. aurait peut être dû s'en rendre compte. Si elle devait s'en rendre compte par ce que c'était flagrant, alors elle n'est pas protégée. Malchance peut revendiquer l'argenterie dans cette hypothèse.

· Dans le cas contraire, si le brocanteur était de bonne foi, Mme X était en principe de bonne foi, Malchance ne peut rien récupérer.

3. Le vase chinois?

Le vase peut provenir d'un musée acheté par Malchance qui se l'ai fait voler. Ce vase est retrouvé chez un antiquaire. Malchance peut-il agir contre cet antiquaire?

a. Actions mobilières (934-936)

Dessaisissement (934)

L'antiquaire peut-il dire à Malchance que ce vase est au musée? Celui qui a acquis une chose pendant un certain temps devient propriétaire.

Ici le vase est volé: si Malchance a acquis ce vase et la gardé pendant 5 ans, alors il en est propriétaire. CC 934 en combinaison avec 714: la propriété est acquise dès qu'il est protégé par les règles sur la possession, c'est-à-dire celles de:

· 933 chose confiée

· 934 après l'écoulement du délai de 5 ans à partir du vol, du dessaisissement. Après le délai l'action est périmée et l'acquéreur de bonne foi est protégé par les règles sur la possession + délai de 728 (délai de 5 ans)

· 935 argent, titres au porteur

In casu, le musée a perdu tous ses droits sur le vase, car Malchance a eu ce vase pendant plus de 5 ans. D'ailleurs, avant lui, il y avait déjà eu un autre possesseur certainement.

Internet

1. Forme du grand livre

· papier

· fiches

2. Inscription

L'inscription se fait au moment où la réquisition parvient au journal (ORF 26, CC 972 II). La date du feuillet correspond à la date du journal.

3. Blocage du registre foncier

Le blocage ne peut être ordonné que si la loi le prévoit (CC 178). Il est toujours manifesté par une mention sur le feuillet de l'immeuble concerné (ORF 80 VI).

4. Opération au grand livre

Parmi les opérations au grand livre, il peut y avoir

· Une ouverture d'un feuillet pour un immeuble

· Une immatriculation

5. Réunion de 2 fonds

Deux moyens sont possible:

· fermer les 2 feuillets et en créer un nouveau

· garder un seul des 2 feuillets

6. Bien-fonds

Le bien-fonds est un objets distinct de droits réels.

7. Droits distincts et permanents

Les droits distincts et permanents sont des droits établis ni en faveur du propriétaire actuel d'un fonds dominant ni...

8. Immeubles publics

Les immeubles publics sont immatriculés si nécessaire pour rendre possible l'inscription de droits réels de nature privée, ou si l'immatriculation est prévue par le droit cantonal.

EXERCICE 8: registre foncier 

1. Résumés des faits

Le conservateur a reçu un contrat de vente (par le notaire ou par envoi postal). Il doit lire rapidement et se demander si c'est recevable. Il inscrit dans le journal (pour que la date soit précisément répertoriée, ce qui est très important). 

1. Pour la recevabilité

· il faut s'assurer que c'est bien une réquisition

· Il faut s'assurer que c'est bien chez lui que ça se passe (compétence locale).

Si c'est bon, il inscrit au journal. Sinon il prend une décision d'irrecevabilité.

2. Examen quant au fond

Puis-je vraiment faire cette inscription? indépendamment de la date puisque celle-ci est déjà consignée dans le journal.

Selon CC 965, le conservateur a le droit et l'obligation d'inscrire si le requérant s'est légitimé au préalable quant à son droit de disposition et au titre sur lequel se l'opération. Mais cela ne veut pas dire que c'est réellement valable (on ne peut pas toujours tout contrôler, des erreurs sont possibles).

a. Droit de disposer

L'identité de la personne ou la qualité du représentant doit être déclinée (965 II). La réquisition doit être faite par la personne qui peut disposer (très formel). Ici la personne qui requiert l'inscription est le vendeur (c'est lui qui dispose). Selon 963 I l'inscription est constitutive.

Les vendeuses sont G. Dousse et J. Jacquet. Comment peut-on contrôler que ce sont bien elles? Le conservateur se fie à ce qu'a écrit le notaire (contrôle d'identité, connaissance personnelle: personnellement connus du notaire).

In casu, le droit de disposer appartient à celui qui est inscrit au registre foncier: E. Jacquet. Les 2 dames sont devenues propriétaires hors du registre foncier, selon la succession (le mort saisit le vif). Mais elles doivent être inscrites. Il faut établir un certificat d'héritier. L'inscription selon 963 II (inscription déclarative).

Les 2 dames doivent établir leur droit de disposer de l'immeuble; le droit de disposer inclus le droit d'aliéner. On a le droit de disposer lorsque on est propriétaire (sauf en cas de faillite et conjoint dans certains cas).

Les 2 héritières peuvent-elles disposer librement? Il y a une mention dans le feuillet du registre foncier: le droit d'emption en faveur de l'office fédéral du logement (l'immeuble ayant bénéficié d'une aide fédérale, pour encourager l'accession à la propriété). Le droit d'emption était la contrepartie. De plus, il est interdit de vendre si la Confédération ne donne pas son accord. Elle accepte si on utilise l'argent de l'aliénation pour la rembourser. En plus, il y a une hypothèque de 150'000 en faveur de la confédération (h).

Le droit de disposer peut être restreint de plusieurs façons:

1. faillite

2. saisie

3. droit d'emption / de préemption

b. Capacité de disposer

Une des 2 dames n'a pas 18 ans. Pour vendre, il lui faut l'accord du représentant légal (partent, tuteur, représentant tutélaire ou autorité de surveillance).

La capacité de Germaine: selon CC 169, la vente du logement familial nécessite le consentement du conjoint (problème de capacité civil et de la bonne foi ne change rien).

c. Titre d'acquisition (965 I et III)

Le conservateur doit vérifier la forme du titre d'acquisition: in casu la forme authentique. Mais le conservateur ne se demande pas si la vente est valable, sauf si manifestement elle ne l'est pas. Normalement c'est le problème du notaire.

In casu, la forme authentique a été respectée.

Le notaire a participé à la conclusion de l'acte.

Selon 49 bis notariat:

· Les parties, la date de naissance. Mais parfois, il manque la filiation. Mais il suffit que le conservateur identifie de façon sûre la personne (don nom, prénom, date de naissance).

La nationalité française (LFAIE). Il faut une autorisation; mais selon l'art. 2, cela n'est pas nécessaire si on achète la maison pour que ce soit domicile principal, ce qui semble être le cas. l'acte notarié devrait informer le conservateur.

· Déclaration de volonté

· Prix

· Description de l'objet vendu

exercice 14 (cas d'examen)

1. Analyse des faits

1. Personnes en cause

	J. Courrier
	Sous conseil légal combiné depuis 1998: problème de capacité civil active. Pas de famille proche, seulement un neveu

	Raquette SA
	Personne morale ( la représentation de la société et la Lex Friedrich (car la personne morale permettrait à des personnes étrangère d'avoir un immeuble en Suisse)

	Etienne Edberg
	Personne physique

	Banque Z
	

	Banque
	Créancier-gagiste de Jean.


2. Chronologie

3. Intérêts en présence

	J. Courrier
	Alléger le service de sa dette hypothécaire

	Raquette SA
	Etre propriétaire des constructions et exploiter le terrain mis à sa disposition. De plus, il veut éviter que son droit ne tombe.

	Etienne Edberg
	Acquérir le fonds sans le droit réel que l'on veut créer dessus

	Banque Z
	Avoir un droit de gage

	Banque
	Créancier-gagiste: garantir sa dette: service des intérêts


4. Relations juridiques

	Jean - Etienne
	Pacte successoral

	Jean - Créancier gagiste
	Prêt

	Jean - Raquette SA
	Futur ( on se détermine à ce niveau

	Raquette SA - Z
	Prêt (avec gage)


2. Questions

1. Faut-il un droit réel?

Quels droits réels peuvent entrer en ligne de compte?

· Propriété

· Droits réels limités

a. La propriété

La propriété peut entrer en ligne de compte. Il faut un transfert de propriété:

· Un titre d'acquisition

· Une opération d'acquisition: acte de disposition et acte matériel.

De plus, il faut créer un nouveau fonds et l'immatriculer au registre foncier. Le géomètre fait un document officiel constatant le fonds (plan + état description du fonds).

1. Le titre d'acquisition

Le titre d'acquisition est le contrat entre Jean et RSA (Jean avec son conseil légal). Selon CC 395, on distingue deux sortes de conseil légal: coopérant (I) et gérant (II). Le conseil légal coopérant assiste seulement la personne dans certains cas (immeuble).

Il faut l'accord du conseil légal. De plus, CC 421/1 exige la ratification par l'autorité tutélaire (justice de paix dans le canton de FR) (pas 422). ( CC 404 III. Selon la doctrine majoritaire, 404, 421 et 422 ne s'appliquent pas au conseil légal coopérant. Deschenaux / Steinauer sont d'avis contraires. Il faudrait donc un consentement.

Pour la représentation de RSA, on consulte le RdC (+ Lex Friedrich). 

Le dégrèvement: La banque doit consentir à ce que la parcelle aliénée soit dégrevée. Elle consentit si le reste lui offre encore une garantie suffisante ou si celui qui vend rembourse le prêt. Avec la vente, on produit le consentement au dégrèvement.

La forme du contrat doit être authentique, car il s'agit d'un immeuble (657).

2. Opération d'acquisition (ORF 13)

La réquisition doit être faite par celui qui dispose de l'immeuble (965 I).

Selon 963 III, les cantons peuvent prévoir que les notaires fassent la réquisition.

3. Acte matériel

Inscription au registre foncier.

b. Le droit réel limité

1. Les sortes

· Servitude

· Charge foncière

· Droit de gage

Elles ne fonctionnent pas, tout comme le droit de gage. Il faut donc se pencher sur les servitudes. On veut construire sur un terrain dont on n'est pas propriétaire. Selon le principe de l'accession, la construction fait partie du fond. Il faut une solution permettant de construire sur le fonds d'autrui et d'être propriétaire (ce qui fait échec à l'accession).

2. Le droit superficie (CC 779)

· Foncière: le propriétaire actuel du fonds dominant est propriétaire des constructions sur le fonds servant.

· Personnelle: elle peut être cessible (permanente ou non permanente) (ORF 7) et incessible.

Le droit de superficie personnel est cessible permanent peut être immatriculé ou non. Si on l'immatricule, la servitude devient un immeuble (655 II). 

Selon ORF 7 I, l'immatriculation  sur demande écrite du titulaire.

In casu, on veut immatriculer pour pouvoir constituer un droit de gage immobilier.

3. Effets de l'existence d'un immeuble

1. Le mode de transfert n'est pas le même (forme authentique ou non).

2. On peut grever de droit de gage immobilier.

3. Réalisation forcée: procédure est celle de l'ORI.

4. CC 779i, le superficiaire qui veut échapper à cette hypothèque doit ne pas requérir l'inscription.

5. On peut assujettir le droit de superficie au régime de la PPE.

4. Constitution

 Il faut un titre d'acquisition: un contrat constitutif d'un droit de superficie entre Jean (le Conseil légal) et le constituant. De plus 421/1 s'applique (mais ni 422, ni 404). De plus, le problème de la Lex Friedrich se pose (6 I).

L'objet du droit est le fonds: la superficie grève tout le fond, mais son exercice est limité à la parcelle utilisée pour construire: on parle d'assiette du droit.

Le droit doit être cessible et permanent (au moins 3 ans, au plus 100 ans). Prix de vente.

En résumé:

1. disposition sur le contenu du droit réel

2. dispositions personnelles (payer la rente)

3. dispositions personnelles avec caractère propter rem

2. Risque pour Raquette SA

Un droit de gage grève le fonds: il y a un risque de réalisation. Il faudrait un contrat de postposition en la forme écrite. L'hypothèque confère au créancier le droit de se payer sur le prix de l'immeuble (816 I). Se pose un problème de rang entre le droit de gage (avant) et le droit de superficie (créé après). Le droit de gage est prioritaire dans le temps.

Selon 812 II, "le gage immobilier prime toutes servitudes ou charges foncières dont l'immeuble pourrait être grevé postérieurement sans que le créancier en eût permis la constitution; elles sont radiées, si, lors de la réalisation du gage, leur existence lèse le créancier antérieur". Si la première mise à prix ne désintéresse pas complètement le créancier, il peut dire que les charges postérieures lui ont nui. On procède à une 2e mise à prix, sans charge postérieure. Si le prix est meilleur, le droit de superficie tombe.

RSA risque donc de voir son droit tomber. La solution serait d'inverser les rangs des droits (voire acheter dans la mise à prix). Le créancier-gagiste doit consentir à ce que son droit soit postposé à la servitude. Selon CO 115, la simple forme écrite suffit. On ne peut contraindre le créancier-gagiste à accepter. R) LP 142 sur la double mise à prix.

3. Etienne Edberg

Un problème de droit successoral se pose (CC 494). Le pacte successoral contient vraisemblablement un legs.

Du vivant du Jean, le cocontractant n'a qu'une expectative de droit. Le disposant peut continuer a disposer librement de ses biens (494 II). 

Après le décès, les dispositions pour cause de mort peut être attaquées (494 III). On peut attaquer: les dispositions pour cause de mort et les donation inconciliables avec les engagements résultant du pacte successoral.

In casu, 494 III n'est pas applicable.

4. Raquette SA

RSA ne paie plus ni à la Banque Z ni à Jean Courrier.

a. La banque Z

Selon CC 816, elle demande la réalisation forcée de l'immeuble (qui est le droit de superficie). On met le droit de superficie aux enchères. Le créanciers s'est désintéressé sur la vente (817). Il n'acquiert que le droit de superficie.

Selon 779k, l'hypothèque n'est pas radiée et continue de garantir la rente superficiaire. Le propriétaire conserve l'hypothèque (779i) et peut demander la réalisation pour des rentes non payées (LP 135).

L'hypothèque légal indirecte du propriétaire (779i). Si les rentes ne sont pas payées, il peut demander la réalisation forcée du droit de superficie. Sera-t-il désintéressé? Cela dépend rang (817). Le rang de l'hypothèque de 779i dépend de sa date d'inscription. Si on a d'abord inscrit la cédule de Z (500'000) c'est elle qui est désintéressée en premier. Le propriétaire devrait exiger d'emblée l'inscription de l'hypothèque de 779i.

b. Droit préemption (682 II)

Il faut un cas de préemption:

· CO 216b pour la préemption conventionnelle

· 681 pour la préemption légale

On peut exerce le droit en cas de réalisation forcée. Le propriétaire peut donc acquérir lors des enchères. R) La cession de droit de superficie sans cession de la rente est possible. Règles de la cession.

exercice 15


1. Analyse des faits

1. Les personnes en cause

	Nef
	a vendu le 862, puis le 793

	Brasserie
	a acheté le 862

	Stef
	a acheté le 793


2. Chronologie

	1994
	Nef vend à Brasserie le 862

	1996
	Dégâts d'eau

	1997
	Achat du bien-fonds 793 par Stef

	1998
	Nouveaux dégâts d'eau

	Eté 1998
	Réparation

	Janvier 2000
	Action ouverte contre Stef


3. Les intérêts en présence

	Nef
	Il ne veut pas être recherché pour un défaut suite à la vente

	Brasserie
	Elle éviter de nouveaux dégâts d'eau et ne pas avoir à rembourser Stef pour ses frais

	Stef
	Il veut être remboursé pour le revêtement plastique

Il ne veut pas payer d'autres frais

Il veut se retourner contre Nef 


4. Les relations juridiques

	Nef - Brasserie
	· contrat de vente

· constitution d'un droit de superficie

	Nef -Stef
	contrat de vente

	Stef - Brasserie
	rapport de superficie


2. questions

1. La réparation

Que faut-il que Brasserie fasse pour obtenir la réparation ou éviter de nouveaux dégâts? Il faut un chef de responsabilité:

· contrat: non

· enrichissement illégitime: non

· loi: excès du droit de propriété ou règles sur le droit de superficie ou CO 58 (car vice de construction: l'action sera reçue).

2. Responsabilité du propriétaire (679)

"Celui qui est atteint ou menacé d'un dommage parce qu'un propriétaire excède son droit, peut actionner ce propriétaire pour qu'il remette les choses en l'état ou prenne des mesures en vue d'écarter le danger, sans préjudice de tous dommages-intérêts".

1. Conditions personnelles

· La qualité pour agir appartient à Brasserie

· La qualité pour défendre appartient au propriétaire actuel (Stef).

2. Conditions matérielles

Un excès de droit de propriété au sens de 684? C'est un comportement humain connexe à l'utilisation ou à l'exploitation des fonds. C'est le cas in casu. L'excès se produit sur un fonds voisin. 

En matière de droit de superficie, le propriétaire du droit peut se fonder sur 679
 . C'est une exception.

Y'a-t-il excès? oui, car le propriétaire du quillier peut s'attendre à ce qu'il n'y ait pas d'infiltration. On applique donc des critères objectifs (I).

3. 

Si on a remédié aux dommages causés, Stef ne peut rien demander. Si le quillier est endommagé, on peut demander la réparation du dommage. L'action en prévention du trouble.

exercice 16

1. Analyse des faits

1. Les personnes en cause


	Pierre et Marie
	Le mariage a été conclu avant le nouveau droit de 1988. La liquidation du mariage se fera selon la participation aux acquêts
 si les époux n'avaient rien prévu (T.f. 9d). 

Mais in casu on a affaire à un contrat de séparation de biens (pas de partage). "Les époux qui étaient placés sous le régime de la séparation de biens légale ou judiciaire sont désormais soumis aux dispositions nouvelles sur la séparation de biens"(t.f. 9f). 

"Les époux qui avaient adopté par contrat de mariage le régime de la séparation de biens sont désormais soumis au régime de la séparation de la loi nouvelle" (t.f. 10c) + t.f. 16.

	François et Catherine
	

	Michel Comte
	

	Banque
	

	Nicolas
	


2. Chronologie

RAS

3. Relations entre les personnes

1. François et Catherine

Ils sont propriétaires en commun (560 CC): communauté héréditaire

2. Pierre & Lise: Legs d'usufruit

Le conjoint survivant n'est pas héritier mais légataire. Lise a donc une créance contre les héritiers pour constitution de son droit.

L'inscription au registre foncier est purement déclarative. Elle nécessite un certificat d'héritier et la réquisition. L'autorité compétente est déterminée par le droit cantonal.

· Si une femme lègue tout à son mari, on doit tenir compte des parents réservataires (car il n'y a pas d'enfant). Il faut les écarter de la succession ou les laisser à leur réserve. Si les parents font une action en réduction, ils récupèrent leur qualité d'héritier (?). 

· Il suffit qu'un héritier signe la réquisition d'inscription pour que celle-ci soit faite (ORF 18).

L'inscription du légataire au registre foncier est quant à elle constitutive. R) Ici un problème de représentation des enfants se pose, car ils sont mineurs (392/2). Il n'y pas de conflits dans le cas présent entre les intérêts des mineurs et leur représentant légal, car les droit de Lise ne sont pas contestables.

3. Lise & Michel

Ils sont concubins: pas de relation juridique.

4. La banque & François, Catherine

Ils sont débiteurs de la dette.

5. Nicolas

Il a un lien avec les enfants, car eux ont seuls les pouvoirs de disposer (Lise n'est pas un propriétaire).

4. Les intérêts en présence

Les intérêts en présence dépendent de l'évolution de la situation.

2. Questions

1. François peut-il récupérer les intérêts (CC 765 I)

a. Les prérogatives de l'usufruitier (755)

· La possession (immédiate et dérivée)

· L'usage

· La jouissance (retirer les fruits ( d'une location)

b. Obligations de l'usufruitier

En contrepartie, l'usufruitier paie certaines charges (765) dont les intérêts des dettes qui grèvent la chose.

c. Les intérêts (765 II)?

François peut-il récupérer les intérêts selon CC 765 II? C'est un problème d'interprétation. Si on procède à une interprétation stricte, on entend seulement les impôts et les redevances (contribution de droit public). Il faut donc une autre base tel que l'enrichissement illégitime si les conditions sont remplies ou la gestion d'affaires sans mandat (CO 422). Si on interprète 765 II largement, cela suffit pour exiger le paiement.

2. La radiation de l'usufruit

La banque a un gage ( elle peut donc obtenir la réalisation forcée et être avantagée par rapport aux créanciers chirographaires. Le rang est déterminant. Entre droit de gage et servitude, la date de l'inscription détermine lequel prime sur l'autre (priorité dans le temps). In casu, l'usufruit est postérieur au droit de gage.

La banque peut obtenir la radiation à condition de 812 II CC (ou LP 143). Si la dette n'est pas couverte lors de la première vente, on fait une double mise à prix. Si le prix de la vente est supérieur la 2e fois, l'usufruit tombe.

3. François et Catherine (nu propriétaire) CC 764

a. Le chauffage

Le chauffage ne fait pas partie de l'entretien ordinaire (qui n'entraîne pas de dépenses importantes). C'est donc le propriétaire qui doit payer. L'usufruitier doit aviser le propriétaire et tolérer les travaux (764 II).

b. Les arbres

Cela fait partie de l'entretien ordinaire et il incombe donc à l'usufruitier.

c. Le tapis

Cela fait partie de l'entretien ordinaire, mais cela se discute.

d. En cas de non exécution

Le propriétaire peut-il faire exécuter par des tiers, en cas de non exécution par l'usufruitier
?

Selon CO 98, le propriétaire va faire effectivement les travaux au moyen de l'argent du carnet d'épargne.

En cas de mauvais entretien, la garantie de la banque perd de sa valeur.  Le créancier peut, en cas de dépréciation de l'immeuble, prendre les mesures nécessaires soit sur autorisation du juge, soit de son chef et peut éventuellement prendre des sûretés (809). CC 810 s'applique plutôt en cas de catastrophes naturelles. Il y a un risque pour le propriétaire.

e. Le droit de suite de l'usufruit

L'usufruit suit l'immeuble si celui-ci est vendu, car il s'agit d'un droit réel limité. Mais l'usufruit n'empêche pas la vente. Seulement l'immeuble est plus difficile à vendre.

f. Moyens légaux pour la radiation de l'usufruit

· On peut attendre le décès de l'usufruitière. 

· Une radiation selon CC 976 est également possible (748). Mais on ne veut pas attendre.

· On pourrait éventuellement appliquer par analogie CC 736 II. 

Le seul moyen est d'arriver à la radiation de l'usufruit par voie conventionnelle. Les parties à la convention sont Lise, François et Catherine. Lise renonce à son droit: c'est une radiation déclarative. Les enfants se font imposer les conditions de leur mère pour que celle-ci renonce. En effet, il n'ont pas d'autres moyens pour lui faire renoncer.

1. Constituer un usufruit d'une créance

Ils pourraient notamment constituer pour Lise un usufruit sur une créance (773), soit sur les revenus apportés par ce montant. Comment calculer? Il faut prendre le prix de vente (600'000) moins la dette hypothécaire et les impôts
.

	600'000
	

	 - 100'000
	dette

	 - 30'000
	impôt

	470'000
	

	x 3,5%
	

	14'100
	


L'immeuble peut donc rapporter 14'100 par an (plus de 1'000 par mois).

2. Rachat de l'usufruit

Les enfants pourraient payer un capital à Lise. On calcule combien vaut maintenant une prestation périodique future. On peut considérer l'intérêt qu'elle aurait à rester dans la maison, ou ce qu'elle aurait si l'usufruit sur le prix de vente: dans ce cas la rente serait de 14'100 x le facteur de capitalisation. On recherche dans les tables "la rente, viagère, immédiate"
. 14'100 x 18,39 = 260'000 (sur les 470'000).

On pourrait faire un autre calcul: on se place du côté de l'usufruitier sur un immeuble (pas d'un capital). C'est aussi une valeur capitalisée. On part de la valeur locative (ce que Lise aurait si elle louait). Estimons à 2'000 la valeur locative x 12 (car la rente est annuelle) = 24'000. 

Puis on considère les charges que l'usufruitier doit payer (charges courantes: disons 6'000 par an) et les intérêts de la dette (5% 5'000) et les impôts (1'000).

	24'000

	- 6'000

	- 5'000

	-1'000

	12'000


Lise a intérêt à choisir l'usufruit du prix de vente.

g. La forme de la convention (746 II ( 657)

La forme authentique est exigée pour l'usufruit. Mais ici on renonce à une créance ( la forme écrite de CO 115 suffit.

4. La réserve des héritiers (473 III)

Le législateur a voulu favoriser le conjoint survivant. Le de cujus peut lui donner un usufruit. Cela ne peut porter préjudice qu'aux enfants commun. On peut donc grever la succession d'un usufruit. 

"Les héritiers de celui qui a grevé sa succession d'usufruits ou de rentes au point que, selon la durée présumable de ces droits, leur valeur capitalisée excéderait la quotité disponible, ont le choix de les faire réduire jusqu'à due concurrence ou de se libérer par l'abandon du disponible" (530). Si la valeur constitutive dépasse pas la quotité disponible, 473 ne s'applique pas. 473 ne s'applique que si la valeur constitutive de l'usufruit est supérieur à la quotité disponible. 473 substitue à la réserve de 3/8 des enfants la nue-propriété des 5/8 pour autant que l'usufruit aille au conjoint survivant. 

Il faut donc d'abord connaître la valeur constitutive de l'usufruit. La valeur est-elle supérieure que 5/8 de la succession? si oui 473 s'applique. Pour calculer la valeur constitutive de 'usufruit, on se place au jour du décès. A l'époque, la masse successorale était de:

	500'00
	maison

	+ 150'000
	carnet

	- dettes
	estimons que 0

	650'000
	

	- 100'000
	dette hypothécaire

	550'000
	


5/8 x 550'000 = 343'000. 

	Valeur de l'usufruit (immeuble) : 12 x 21,72

	= 260'000

	Valeur de l'usufruit (carnet): 5
 x 21,72
	= 106'000

	
	366'000


366'000 est supérieur à la quotité disponible de 343'000 ( 473 s'applique.

	(produit net) 470'000
	

	+ 150'000
	

	620'000
	x 5/8 = 387'000


On doit faire comme si le de cujus avait vendu l'immeuble avant sa mort, et si Lise avait eu un usufruit sur le capital. Avec la vente 

Dans la convention, il faut proposer de tenir compte du remariage. Il faut arriver à un montant de rente, qui, capitalisé, n'excède pas 343'000
.

On a une situation où Lise a déjà touché 144. Il lui reste encore 200. On réduira le montant soumis à l'usufruit, pour arriver à une rente inférieure à 200. On donne l'usufruit sur  310. Les 160 sont à disposition.

310 rapporte 10'875 qui donne 200 capitalisé, + 144 donne le montant final (344'000).

Exercice 16 bis

Exercice 17

a. Première partie

1. La constitution de ce gage est-elle possible?

Pour constituer un gage il faut:

· un titre d'acquisition (un contrat)

· une réquisition d'inscription qui émane du propriétaire

· une inscription de la cédule hypothécaire proprement dite (856).

a. L'objet du gage

On fait un gage collectif (798 I). "Plusieurs immeubles peuvent être constitués en gage pour la même créance, lorsqu'ils appartiennent au même propriétaire ou à des codébiteurs solidaires". La créance grève pour son intégralité chacun des immeubles du gage. C'est donc en  l'espèce possible.

Cependant, la LDFR (art. 74ss) prévoit une limite de charge. En matière de cédule hypothécaire, il y a une charge possible de façon générale. De plus, CC 843 aménage déjà une limite de charge pour toutes les cédules hypothécaires. 

"1 La législation cantonale peut prévoir une estimation officielle des immeubles en vue de la constitution des cédules hypothécaires et rendre cette estimation facultative ou obligatoire pour les intéressés. 

2 Elle peut prescrire que les cédules hypothécaires ne seront créées que pour une somme égale ou inférieure à l'estimation de l'immeuble".

Les cantons peuvent donc prévoir des limites. Mais en générale, il n'y a pas de charge maximale, parce que les cantons n'ont pas utiliser cette faculté. La charge maximale correspond à la valeur de rendement augmenté de 35% pour les immeubles agricoles.

· Si l'immeuble est non agricole, il n'y a pas de limite de charges maximales sous réserve de l'art. 843 CC.

· Si l'immeuble est agricole, il faut calculer la charge maximale selon la LDFR. La Chambre fribourgeoise d'agriculture (CADA) est compétente pour établir la charge maximale. LDRF 73 III est par conséquent déterminant.

b. L'immeuble agricole (LDFR 3)

Les critères:

· Un immeuble agricole

· Un gage selon LDFR 75? il n'y aurait alors pas de limite de charge à respecter.

· Il faut ensuite voir s'il y a ou non dépassement de charge. S'il n'y a pas de dépassement de charge, on peut inscrire la cédule hypothécaire. S'il y a un dépassement de charge, c'est-à-dire si la somme des gages existants ajouté à la somme de gage à constituer dépasse la charge autorisée, LDFR 76 s'applique.

· Enfin, il faut voir si on ne peut pas déplacer la limite de charge au sens de LDFR 76. Si oui, LDFR 76 s'applique. Si non, on encourt une sanction (LDFR 76 III prévoit le rejet).

c. In casu

· On a un immeuble agricole.

· Il ne s'agit pas d'un gage au sens de LDFR 75.

· Le montant de la charge maximum est-il dépassé? Oui il y a un dépassement. 410 est la charge maximale possible. Or l'immeuble en question va être grevé d'une charge de 450. Il y a par conséquent dépassement.

· Est-ce que LDFR 76 s'applique? peut-on avoir un dépassement? 

· LDFR 76 I/a ne s'applique pas. 

· LDFR 76 I/b ne s'applique pas, parce qu'il faudrait que le prêt soit cautionné.

· LDFR 76 II ne s'applique pas ( 76 III.

2. Peut-on grever la grange?

En l'espèce, il y a 10 fonds. Si on ne veut grever que la grange, il faut que le sol sur laquelle elle est construite vaut pour lui-même. Il faut donc éventuellement modifier les limites auprès d'un géomètre.

Si l'affaire implique la participation d'un voisin, on fait un contrat de vente immobilière (A cède une partie 1 et acquiert la partie 2).

Il n'y a pas de transfert de propriété dans le cas présent, parce qu'il n'y a pas de vente.

Peut-on donc grever la grange? Le créancier doit être d'accord de ne grever que la grange, mais dans les limites de la charge maximale de la LDFR. A contrario LDFR 74 n'interdit pas de grever la grange.

On peut sortir la grange du champ d'application de la LDFR. Mais il faudrait une autorisation pour que le fonds soit constructible.

3. L'arrêt du TF?

Peut-on constituer un gage en la simple forme écrite, sans un notaire?
 L'intérêt est qu'on n'a pas à payer le notaire: une cédule hypothécaire coûte 520.- pour 100'000.-.

Il y a deux formes de constitution d'un gage, c'est-à-dire deux formes possibles pour le titre d'acquisition:

1. un contrat de gage

2. une déclaration unilatérale du propriétaire.

a. Un contrat de gage

Un contrat de gage est un contrat dans lequel un propriétaire grève son immeuble en faveur d'un créancier.

1. Le propriétaire doit donc intervenir
2. La doctrine est partagée sur la question de savoir, si le créancier doit être présent à la conclusion de l'acte.

CC 799 II exige la forme authentique pour le contrat de gage. "Le contrat de gage immobilier n'est valable que s'il est passé en la forme authentique". Il faut donc recourir à la participation d'un notaire. 

Le gage prend naissance dans l'hypothèse du contrat, avant la production du titre, au moment de l'inscription (au journal) (856 II). "L'inscription produit déjà ses effets avant la création du titre". Mais le créancier peut disposer de son droit que lorsque 868-869 sont remplis, c'est-à-dire lorsque il est en possession du titre.

Si le propriétaire ne requiert pas l'inscription, le créancier peut la requérir (865). Le propriétaire ne peut pas révoquer la constitution.

La constitution du gage

· Le gage prend naissance lors de l'inscription au registre foncier.

· Le créancier peut exiger l'inscription (665).

· La réquisition est irrévocable.

b. La déclaration unilatérale du propriétaire

Si le propriétaire ne veut pas recourir à la participation d'un notaire, il doit constituer le gage par une déclaration unilatérale (puisque le contrat exige la forme authentique). Cette forme est admise en pratique
. On peut faire une déclaration écrite exigeant qu'une cédule hypothécaire soit inscrite.

Si le propriétaire s'engage d'emblée à remettre le titre à un créancier avant sa création, il faut par contre la forme authentique. Il est donc possible de constituer une cédule par une déclaration unilatérale, à condition que le propriétaire n'ai pas pris d'engagement préalable de remettre le titre au créancier.

4. La constitution d'une cédule hypothécaire est-elle bien opportune?

L'hypothèque est un autre moyen de constituer un garantie, mais elle ne change rien par rapport à la cédule hypothécaire aux exigences de la LDFR, aux frais et à la constitution du droit. La cédule est un papier-valeur. Elle est en plus incorporée dans un titre. La cédule est un titre indissociable d'une créance et d'un gage ( elle passe avec le titre. Les exceptions ne sont pas les mêmes. C'est une créance inconditionnelle qui peut se céder. C'est un instrument favorable au créancier, mais dangereux pour le débiteur. Ce danger est élevé en cas de cession du titre, car le débiteur (872) ne peut rien faire...

Alors que l'hypothèque n'est qu'une accession de la créance, c'est seulement un gage.

b. Deuxième partie

1. Les acheteurs peuvent-ils réutiliser...?

Les parties en présence


1. F est débiteur envers le CS d'une cédule hypothécaire de 200.

2. F vend à B qui paie le prix 500.

3. L'UBS accorde un crédit de 420 à B: 200 + 220, à condition qu'elle reçoivent le titre de 200 est au CS. Elle rachète le titre au CS: elle rembourse au CS le titre comme reprise de dette. La reprise de dette au titre (832) de paiement partiel du prix. Une fois la dette reprise, l'UBS donne l'ordre de remettre 200 à B qui donne à REGISTRE FONCIER (863 II).

L'UBS veut bien donner 200 pour le titre au CS et 220 pour le reste. Elle ne paie les 220 que lorsqu'elle a l'assurance que les 200 ont été payés préalablement. Le titre 200 est ensuite endossée par B en faveur de l'UBS pour REGISTRE FONCIER.

3. L'emprunt hypothécaire

L'UBS accorde un prêt à Bosson (200 + 220). L'UBS verse cet argent et Bosson donne 2 gages (200 + 220). Le problème est  que pour constituer un gage de 220, ils doivent être propriétaire et donc ils doivent avoir payé pour être propriétaires (le vendeur se dessaisit seulement si l'acheteur a payé). Le pouvoir de disposer est nécessaire pour constituer un gage.

Pour régler le problème, l'UBS accepte de libérer les fonds avant même d'avoir sa garantie moyennant que quelqu'un d'autres s'engage à lui remettre le titre (le notaire). Autrement dit, lorsque Bosson passe avec l'UBS un acte constitutif de gage qui est un contrat, alors même que Bosson n'a pas le pouvoir de disposer. Le contrat ne sera exécuté que lorsque les débiteurs auront acquis la propriété. On signe un contrat d'instrumentation. Le notaire s'engage à remettre le titre du créancier, lorsque il revient du registre foncier. L'UBS libère les fonds en se fondant sur la responsabilité du notaire (= la garantie de l'UBS).

On a donc fait le contre de vente. Les acheteurs passent un contrat constitutif de gage et un contrat d'instrumentation. Quand la banque à la confirmation du paiement, on faire une réquisition au registre foncier. 

R) la cédule de 220 coûte (notaire) 800.- (pour 200'000). Le registre foncier coûte 400.- et les impôts 1640.-

R) Les 800 n'ont rien à voir avec le travail effectif, mais avec la responsabilité qui va avec le contrat.

exercice 18

a. Analyse des faits

	14

J
	15

A
	16

S

	18


Une place de parc pour chaque propriétaire. Le reste des places à des tiers.

1. Personnes en cause

· Steve

· Jane

· Andrew

· Jack

2. Relations juridiques

· Rapport de copropriété entre les 3

· Contrat de mariage entre Jane et Steve

3. Domaines juridiques

a. Copropriété

C'est un régime de copropriété. Chaque propriétaire est propriétaire indépendamment sauf pour la parcelle 18. On a 3 parts de propriété sur un même immeuble. La copropriété est une forme de propriété collective (commune ou copropriété). On est propriétaire d'une fraction (ensemble du tout dans la propriété commune). Les conditions de la propriété commune sont:

· fondement spécial

· rapport juridique préalable: la société simple, l'indivision

En matière de propriété commune, on ne peut pas disposer seul de sa part. En matière de copropriété, on peut disposer de sa part, mais les copropriétaires ont un droit de préemption. Un gage peut être objet d'une copropriété. Les gages immobiliers (796 I) peuvent être l'objet d'une copropriété.

In casu:

· On est en présence d'un immeuble

· Immatriculation des part d'étages est obligatoire

· Immatriculation des part de copropriété est nécessaire seulement quand la clarté l'exige.

Lorsque on dispose d'une part de copropriété à un tiers, il faut un acte authentique (657 I).

b. Le règlement de copropriété

Lorsque un règlement de copropriété  existe il est opposable au tiers même s'il cela n'est pas mentionné (694a). La mention n'a qu'un effet d'information. Un règlement peut être modifié à la majorité simple.

In casu, un règlement dit telle place de parc est attribuée à telle personne.

c. Autres moyens de répartition

D'autres moyens auraient été possibles pour avoir un autre mode de répartition que le mode d'administration?

· Constituer une servitude foncière ou une servitude personnelle cessible.

Le problème avec le règlement c'est qu'il est susceptible d'être modifié à la majorité. Donc un des copropriétaire n'est pas protégé, alors que pour constituer une servitude il faut son consentement (964). Le risque de la servitude est la possession des gages.

· On pourrait aussi pour répartir les places de parc, diviser. Autant de fond que de place de parc. Chacun acquiert la propriété d'une place de parc déterminée.

d. Moyens de rattachement des parts de copropriété de 18 aux autre parts?

La propriété est dépendante. Le CC aménage la possibilité de prévoir la copropriété dépendante lorsque la propriété d'un fonds dépend d'un immeuble principal Les parts de copropriété sont des parts de copropriété dépendant de chacun des immeubles principaux (ORF 32). C'est une mention de dépendance. La titularité du droit de propriété dépend du la propriété de l'immeuble. Il peut y avoir des effets sur l'immeuble accessoire quand on grève l'immeuble principal.

4. Jane est-elle copropriétaire de la parcelle 18?

Steve cède une part de copropriété à sa femme. Cela dépend si il y a une copropriété dépendante ou indépendante.

a. Copropriété indépendante

Si la copropriété est indépendante, Jane n'acquiert pas la part de 18, parce que cela n'a aucun effet sur le 18.

Mais si Steve veut céder une part de 18 quand même, comment doit-il procéder? Steve a le droit de disposer de sa part sans faire une requête aux copropriétaires.


· On peut créer une sous-copropriété. La part de Steve est coupée en 2. On constitue une copropriété sur une part de copropriété. C'est possible sans le consentement des autres copropriétaires ( 2 régimes de copropriété superposés.

· Steve pourrait céder 1/6 de sa part: il réduit sa part. Il y aura alors 4 copropriétaires:

1. Jack 1/3

2. Steve 1/6
3. Jane 1/6
4. Andrew 1/3
On a un régime de copropriété et pas un régime de copropriété superposée. Le consentement des autres n'est pas nécessaire, mais les autres peuvent exercer leur droit d'emption.

· Les effets ne sont donc pas les mêmes.

Les votes ne sont pas modifiés dans le premier: 3 voix. Dans le 2e cas, les voix sont 4. Ce n'est donc pas sans incidence.

En matière de droit de préemption: Qui a un droit de préemption si Jane vend sa part? Dans le 2e cas, tous peuvent exercer leur droit de préemption. Dans le premier cas, y a-t-il un ordre de priorité
? Leur droit est subsidiaire, après que le copropriétaire du 1e degré ne l'ait pas exercé. Dans le 2e cas, tout le monde est sur une même pied d'égalité.

Chacun des copropriétaires a le droit de demander le partage (650 I). Dans le 2e cas, le droit vaut pour toute la copropriété. Dans le 1e cas, les 2 propriétaires ensemble doivent en faire la demande. La copropriété de 2 est plus fragile que 1.

b. Copropriété dépendante

Par effet de la dépendance, l'aliénation de l'immeuble principal a pour effet l'aliénation des immeubles secondaires. Par contre, la mention de dépendance tient en échec le droit de préemption des copropriétaires.

5. Le règlement

Jane peut-elle exiger qu'une place lui soit attribuée? Le règlement dit que chaque propriétaire des 14, 14, 16 a l'usage d'une place. Est-ce que le fait que 16 soit divisé joue-t-il un rôle? non. Sur le 16 il y a une copropriété de 2e degré.

En copropriété (648 I), au lieu d'avoir un utilisateur, on a 2 utilisateurs. Jane n'a aucun droit d'attribution à une place supplémentaire. Le règlement s'applique au 18. Chaque parcelle a droit à une place de parc. L'utilisation des places est indépendantes du régime de copropriété.

· Si une place pour chaque parcelle: 14, 15, 16

· Si une place pour chaque propriétaire... cela peut poser problème. Cela change tout selon que l'on est dans le 1er ou le 2e cas: 3 ou 4 places de parc.

6. Propriété commune

En cas de propriété commune (par les effets du mariage), chacun est propriétaire du tout, il n'y a pas de part. Jane acquiert-elle d'office une part du 18?

Sans dépendance? non, elle devient propriétaire commune avec Steve. Dans il n'y a pas de superposition. Une société simple est propriétaire de la part. 

Si indépendance? Jane d'office devient propriétaire commune de la part du 18.

7. Division

	a
	b
	c

	18


Si Steve avait divisé sa parcelle pour en céder une partie à Jane? ( maison jumelée. ON vend une partie de la division d'une maison. A, B, C sont copropriétaires de 18. B est divisé en 2 (B et B'). B' est vendu. B' a quel effet sur la part de la copropriété du 18. Il faut distinguer:

· Copropriété indépendante, B' est extérieure à la copropriété

· Copropriété dépendante, plus problématique...

Qu'en serait-il si Steve avait divisé sa parcelle pour en céder une partie à Jane? Est-ce que l'épouse acquiert une part de copropriété?

· La propriété est indépendante ( ils restent propriétaires de sa part.

· La propriété est dépendante (ORF 32), s'il y a un rattachement:

1. Soit les parties conviennent du sort de cette part de copropriété

· Constituer une copropriété sur la part de copropriété du 18 (les 3 sur un tiers de 18)

· Le 16 divise sa part de 18 et 2/6 et cède à Jane 1/6 du 18. Cette formule a pour effet d'augmenter le nombre de copropriétaire de 18. Les autres copropriétaires sont obligés d'accepter.

· Rien pour Jane, mais seulement une servitude de passage sur 18 ( consentement de tous les propriétaires.

2. soit les parties ne conviennent de rien

Les parties n'ont rien prévu, comment le conservateur du registre foncier doit-il réagir (743-744). Ces dispositions sont compléter par ORF 86.

· On peut imaginer ORF 89

· Maintient de la part de copropriété sur un seul immeuble dans son intégralité.

· Principe de la répartition: division de part de copropriété et attribution résultant de la division.

exercice 19

a. Analyse des faits

1. Personnes en cause

	TF
	Les TF sont de droit public ( Loi sur les transports publics s'applique. Pour que ces personnes s'engagent, il faut voir s'il n'a pas des restrictions au pouvoir de constituer des servitudes. Il faut voir si la personne a bien le pouvoir de disposer; le contrat risquerait sinon d'être nul. Les TF pourraient être aussi une SA.

	Société D. Laerce
	Il faut consulter le RdC pour voir qui a le pouvoir de la représenter: un extrait du RdC.


Les parties ont l'intention de se lier.

2. Intérêts en présence

	TF
	Pouvoir acheter de l'énergie, si possible bon marché

Tirer profit de la configuration des lieux en autorisant quelqu'un à mettre des capteurs contre rémunération

	Société D. Laerce
	Poser des capteurs

Vendre du courant


· Les intérêts ne sont pas si divergents.

3. Le concept

a. Les exigences du client

Quelles sont les exigences que posent le client: poser les capteurs. On veut un droit réel ( Un droit personnel ne suffirait pas. Le droit de suite ou de préférence doit être prévu.

b. Quelles sortes de droits réels?

· La propriété: non, car (667) on est propriétaire du tout ( du fond et de l'immeuble.

· Une PPE: un entrepôt sur le toit? 712a ne le permet pas, il faut dans locaux.

· Il faut donc examiner les droit réel limité

· Servitude!

· Charge foncière

· Gage (écarte d'emblée parce que il ne donne aucun droit d'utilisation)

c. Servitude

1. Les sortes de servitudes

	Foncière
	Le droit conféré à un tiers d'utiliser un entrepôt ( une servitude personnelle que l'on

	Personnelle
	accorde à la société elle-même


2. Le contenu

Que veut-on? installer des capteurs solaires. Ces capteurs sont ensuite des accessoires à l'immeuble. Est-ce une partie intégrante? Non, parce que on peut les enlever. Les entrepôts ne sont pas ensuite amputés d'une chose essentielle ( Cela reste des choses mobilières. L'accessoire reste une chose, mais il suit le sort juridique de l'immeuble (805).

Les capteurs deviendront-ils des accessoires? L'élément volontaire (644) n'existe pas. On veut au contraire ici échapper à 644 I.

Ces choses appartiennent à Laerce et donc pas aux TF ( Un droit de superficie pourrait tenir en échec le principe de l'accession? non, parce que il s'agit d'une chose mobilière. En principe (667 II), les constructions font partie du fonds, si les conditions de 642 ne sont pas remplies. Si elles devenaient des parties intégrantes, les TF deviendraient propriétaires.

Pourrait-on imagine un droit de superficie sur ce fonds pour atteindre un but comme celui-là? Le droit de superficie a pour effet que toutes les constructions appartiennent au superficiaire. Si on fait un droit de superficie, Laerce devient propriétaire de tous les bâtiments. L'objet du droit de superficie doit être autonome (étendue vertical et horizontale), sur l0ouvrage entier. il ne peut donc pas avoir une partie de la construction (675).

Le maintien d'une construction ne doit pas dépendre du maintien de l'autre. 

Quel est le contenu? Selon 781, l'utilisation du droit, puisque le droit de superficie n'est pas possible.

d. La rémunération et l'acquisition du courant

1. La rémunération des TF

Les TF n'acceptent la pose que contre rémunération. Laerce doit payer une sorte de loyer, sûrement compensé par l'acquisition du courant.

C'est une obligation de payer. Est-ce une droit réel? c'est une obligation contractuelle ou est-ce que cela fait partie du droit réel? La servitude implique une redevance? non une contre prestation n'est pas constitutive d'une servitude. Si on prévoit une contre prestation périodique, jamais la rente n'est liée à la servitude.

Le droit de superficie comprend 3 sortes de droit:

1. Droit réel: droit de propriété sur les constructions

2. Obligation propter rem: 

· Légale: payer une indemnité de retour à l'échéance du droit

· Conventionnelle

3. Obligation purement personnelle: paiement de la rente superficiaire.

Le seul moyen de garantir, est l'hypothèque de 779. Il faut trouver un moyen pour s'assurer du paiement du loyer.

· Une servitude résolutoire qui s'éteint si rien n'est fait )779hypothécaire). Le retour anticipé de 779f ne peut être éludé. En principe, le TF est restrictif sur l'acceptation d'une condition résolutoire
.

· Un gage sur les capteurs? Ce prendrait quelle forme? mobilier? un nantissement (84 III) ( non, car il faut un transfert qualifié de la possession. Les capteurs ne devraient pas être accessible aux TF. Il faut que Laerce ne puisse plus avoir accès à son nantissement.

· Si il ne paie pas à l'échéance, les TF utilisent des sûretés versées par Laerce. Ou éventuellement un porte-fort (CO 111).

2. Achat du courant

Laerce a la certitude que le courant sera vendu. Est-ce lié à la servitude? Les TF s'engagent à acheter du courant.

a. Une obligation de faire (730 II)

En principe, on ne peut pas faire dépendre une prestation positive d'une servitude. On l'admet seulement lorsque elle est accessoire. Ici cela va au-delà. Ce n'est pas seulement fait pour assurer l'exercice de la servitude. Le courant n'est pas uniquement fabriqué pour assurer l'exercice de la servitude.

b. Une charge foncière

L'intérêt de la charge foncière peut lier une obligation de faire: il y a un élément de créance (prestation positive). On peut exiger la prestation et l'élément réel: on peut obtenir la réalisation forcée si la prestation n'est pas faite. Le propriétaire actuel est tenu de la charge (782). La charge foncière peut être réelle (782 II) ou personnelle (782 I). Ici, il s'agit d'une charge foncière personnelle.

Notons qu'une charge foncière peut publique (784) ou privée. Ici elle est privée.

Selon 782 III, la prestation exigée est limitée. Une charge foncière est admise restrictivement, car on veut éviter des systèmes féodaux. Le législateur exige:

· une corrélation économique avec le fond grevé

· une corrélation de l'exploitation du fonds dominant.

In casu, il n'y a pas de fonds dominant. Par contre, est-ce que payer le courant électrique est nécessaire à l'exploitation? plutôt oui selon Steinauer. 

La charge foncière doit aussi faire l'objet d'une évaluation en argent (788). 788 permet au débiteur de racheter la servitude. 788 III vise les charges foncières aménagée en complètement des servitudes foncières. Donc elle risque que demande le rachat après 30 ans. 

	( Une servitude

	+ une obligation de payer

	+ Une charge foncière


e. Réalisation

On fait une convention qui aménagée des droits réels. Il faut pour faire une droit réel:

· Titre d'acquisition: le contrat

· Réquisition au registre foncier qui doit figurer dans l'acte

· Forme du contrat (732 écrite ou 783 authentique)

Ce qu'on reconnaît à  Luc doit être déduit de la créance. Il ne fournit que des matériaux ( artisans.

TC: exécution est imparfaite.

La doctrine: défaut ( entreprise: droit et ???? important = réduction du prix. Pas donné par CO 97ss, d'où l'importance de qualifier! Défaut: respect des incombances!

1. 473 III

RAS

2. Lorsque plusieurs gages se trouvent sur la même case

Ces cases sont inscrites au registre foncier. Si on laisse une case vide, il faut déterminer le montant
. Cela se rapporte à des problèmes de rang. On distingue: les rangs sur des droits de différentes nature ( principe de la priorité dans le temps. Si pas totalement remboursé ( on fait une double mise à prise postposition (LP 142). Inscription du droit de superficie: gages existants: possible antéposition du droit de superficie.

Même nature: rang. Le droit de gage est attaché à la case hypothécaire qui lui assigne l'inscription. Si le débiteur ne satisfait pas le créancier, celui-ci peut réaliser l'immeuble. Le prix de vente de l'immeuble est distribué entre les créanciers selon leur rang (817). Si les créanciers sont de même rang le prix de vente est distribué au marc le franc (817 II). 

Le consentement du créancier est nécessaire pour mettre un autre gage dans la même case. Il faut également le consentement du créancier pour toute augmentation du capital.

Il est possible qu'un gage soit inscrit au 2e rang bien qu'il y ait une case libre. En effet, il est possible qu'un jour quelqu'un offre plus, et puisse s'inscrire au 1e rang. Il n'est alors pas nécessaire d'obtenir le consentement du créancier du 2e rang. Il faut toujours fixer l'étendue de la case précédente.

Si il y a réalisation, le 1e rang est désintéressé. Quid du 2e? En principe, il reste dans la même case.

	Exemple
	1e rang
	300
	le 1e rang est désintéressé pour 300

	
	2e rang
	100
	le 2e rang est désintéressé pour 20 et il lui reste 80 de créance

	
	réalisation de 320
	


ORF 68: adjudicataire ( gages au prix de vente.

3. Nantissement d'une cédule hypothécaire

1 La réalisation du gage a lieu conformément aux articles 122 à 143b. Les conditions d'enchères (art. 135) prescrivent toutefois que la part du prix de réalisation afférente à la créance du poursuivant doit être payée en espèces, sauf convention contraire entre les intéressés. Elles prescrivent en outre que les charges foncières inscrites au registre foncier en faveur du poursuivant doivent être radiées.

2 Les titres de gage créés au nom du propriétaire ou au porteur et donnés en nantissement par le propriétaire, seront ramenés au montant du produit de la réalisation en cas de réalisation séparée.

Selon LP 156, celui qui a le nantissement peut racheter la cédule, lorsque on réalise l'objet du gage. Celui qui l'acquiert, crée une garantie par gage peut être désintéressé selon le montant inscrit. Pouvant être défavorable pour le débiteur ( on réduit au montant adjugé. 

· Un immeuble ( Une cédule de 200 ( nantissement au CS dette de 200. Une vente forcée a lieu. La cédule est reprise pour 10 ( la dette est réduite à 190. La garantie est seulement de 10! On veut forcer à acquérir aux prix équivalent la dette.

AS: il n'y a plus de nantissement! En effet, avant la cession de titre coûtait 0,25%.

4. Endossement pignoratif

A la constitution du gage. La cédule n'est pas remise en plein propriété.

5. Charge foncière

La prestation et le gage sont garantis par la valeur de l'immeuble ( La réalisation de l'immeuble n'a lieu que si la prestation n'est pas effectuée. La dette personnelle après 3 ans ( débiteur de la prestation.

6. Droit de superficie

La rente est personnelle.

CC 779e ne concerne que l'indemnité équitable (( rente). Ainsi il est opposable au successeur en droit.

Le retour anticipé ( extinction du droit, mais un transfert de celui-ci à son propriétaire. L'indemnité à verser est fixée impérativement par la loi (779h).

La rente est une obligation personnelle, sauf selon 779i si on garantit la dette avec une hypothèque légale indirecte (pas de charge foncière ( impossible ( on ne peut pas contourner 779i et le caractère personnel).

7. Action mobilière dans les 5 ans (934)

Même un tiers de bonne foi ne peut pas acquérir une chose volée. Le vol a eu lieu le 01.01.95 est vendue à A, B, C, D le 01.05.2000. Après 5 ans, D est protégé même s'il n'a pas possédé la chose pendant 5 ans.

Selon 728, D peut acquérir sans avoir possédé. C devient également propriétaire.

exercice 20

1. Analyse des faits

1. Les personnes en cause

	Petra SA
	Personne morale, dont le siège est en Suisse, en faillite

	Banque
	Créancier-gagiste (elle aimerait l'être)

	FIP
	Société propriétaire qui transporte le pétrole

	RU
	Société de raffinerie


2. Relations juridiques

	Petra - Banque
	Contrat de prêt de 4 mio. 

Contrat de gage, mais on ne sait pas encore si celui-ci a pris naissance

	Petra - FIP
	Contrat de dépôt et de transport (contrat mixte)

	Petra - RU
	Contrat d'entreprise


3. Les intérêts

	Banque
	Avoir un droit de gage valable

	FIP
	On ne voit pas trop

	RU
	Intérêt à ce que la banque n'ait pas le gage, si elle n'a pas été payée



2. Question

1. La banque a-t-elle un droit de gage?

 La forme est le gage mobilier. Pour avoir un gage, il faut:

· un titre d'acquisition

· une opération d'acquisition: acte de disposition et acte matériel

R) Aurait-on pu faire une autre garantie que le gage?

1. Hypothèque sur un immeuble de Petra

2. Transfert de propriété aux fins de garantie: en soi on peut transférer le pétrole, mais cela ne répond vraisemblablement pas aux intérêts de la banque (elle devrait gérer, vendre, être importateur aux yeux des autorités...)

3. Titres représentatifs de marchandises.

Il s'agira d'un gage mobilier: nantissement (pas de droit de rétention) (884ss).

2. Nantissement

1. Titre d'acquisition

Un contrat passé entre Petra et la banque. Ce contrat n'a pas à revêtir de forme spéciale.

2. Opération d'acquisition

1. Acte de disposition: contrat réel, volonté de transférer

2. Acte matériel: transfert de la possession de la chose. Le transfert est qualifiée (884 III), lorsque la maîtrise effective de la chose doit être transférée.

Y'a-t-il eu transfert? Est-ce une chose?

3. Chose

La chose doit être distincte et individualisée. Pour les fluides, c'est le récipient qui contient qui définit la chose.

a. Le pétrole dans le premier réservoir

Le pétrole est dans le premier réservoir: c'est une chose distincte.

b. Le pipe-line

Dans le pipe-line, il y a 5% de pétrole étranger. Il y a 2 solution: le mélange ou pas de mélange, car il reste minime (5%).

On peut dire que le mélange est minime, de plus, le pétrole est ensuite affecté entier à une seule opération. Mais si on dit qu'il y a mélange, on applique 727 par analogie. On dit qu'il y a mélange: disparition de chose initiale par création d'une nouvelle appartenant en copropriété (5% au tiers et 95% à Petra).

Le gage ne porte que sur une part de copropriété du pétrole (95%), et non sur le pétrole lui-même(. Selon 646 III, chaque propriétaire peut engager sa part.

c. Le pétrole dans le container de Petra

Il y a une chose. Il y a un partage en nature: 95% en nature vont dans le container de Petra, 5% dans un autre container. On veut à nouveau grever la chose, non plus le droit de copropriété, car la chose a de nouveau changé.

d. Après le raffinage

Le pétrole appartient à Petra, comme seule propriétaire. Le contenu forme une chose. Il y a 2 choix.

1. Soit, par effet du raffinage, il y a eu une spécification (726). En mettant des additifs, le traitement a-t-il plus de valeur que la matière? On admet que la valeur du travail est inférieur à la valeur du produit.

2. Soit on applique 727 (mélange), on considère que les additifs sont des accessoires.

· Dans les 2 cas, le pétrole reste la propriété de Petra.

3. Le transfert qualifié de la possession (884 III)

1. Le transfert

Le transfert de la possession est nécessaire à la constitution du gage. In casu, c'est sans tradition: le pétrole reste en mains de tiers.

· Le constitut possessoire est exclu par 884 III. 

· Longa manu traditio

· Brevi manu traditio

· Délégation de possession

2. Sans tradition (924)

· Si la possession passe par un tiers, il y a délégation de possession.

· Si la possession reste à l'aliénateur, il y a constitut possessoire.

In casu, il devrait y avoir transfert à la banque par délégation de possession. Un tiers possède pour la banque. Un tel transfert est possible.

3. Possesseur

Qui serait ici possesseur?

· Une délégation au premier réservoir est possible, car FIP détient le pétrole à un titre spécial et pour autrui.

· Une délégation est également possible dans le pipe-line.

· Une délégation est possible dans le 2e réservoir.

· Une délégation dans le container de Petra après raffinage n'est plus possible, car Petra est simple possesseur (( 884 III). Ce serait là une constitution possessoire, ce qui est insuffisant.

En conclusion, le gage ne peut avoir lieu que en amont de la sortie de l'usine de raffinage.

R) La question de savoir si FIP et RU sont des tiers dans le cas où Petra serait actionnaire majoritaire de FIP et RU. Si c'est le cas, RU et FIP ne seraient pas des tiers.

4. CC 924 II

· L'aliénateur doit informer le tiers pour que le transfert ait lieu. L'information peut aussi émaner de l'acquéreur ou le créancier-gagiste (doctrine).

· Effet constitutif

· Le tiers doit avoir été informé de l'existence du gage: ici cela joue.

R) La constitution du gage sur une part de copropriété (qui est un droit) est permis par 646 III. En fait, on applique les règles sur l'objet lui-même du gage: les règles du nantissement ou les règles de 899ss.

5. Pétrole

Dans une perspective dynamique, le pétrole continue-t-il d'être grevé du même gage, ou y a-t-il une succession de droit de gages? La banque peut-elle demander réalisation? Il faut examiner les étapes:

1. Début

Le pétrole est la chose et il est grevé.

2. Mélange

Le gage subsiste-t-il? oui, sur la part de copropriété. La subrogation réelle est le remplacement de l'objet du gage par un autre. La chose disparaît et le propriétaire acquiert d'office (et originairement) un gage sur la part de copropriété. On applique 727 par analogie.

3. Retour à une chose unique

On retrouve une chose unique dans le tank avant la raffinerie. Il n'y a pas de subrogation réelle. Celle-ci ne frappe pas de plein droit la chose individualisée par le partage. Il faut que la subrogation soit prévue par la loi, ce qui n'est pas le cas ici.

Le gage tombe mais le créancier n'est pas privé de tout droit: il doit donner son consentement au partage en nature, et il ne le fait que moyennant constitution d'un nouveau gage.

En réalité, il y a 2 gages dont un s'éteint au partage. Donc il y a 2 dates de constitution. Peut-on prévoir, par convention, une subrogation réelle? On ferait un gage avec le même objet. Mais la doctrine nie cette possibilité. On est donc obligé d'avoir plusieurs gages successifs.

exercice 20


S = Stock

Le nantissement est un droit de gage. Il faut:

· Une chose mobilière

· Réalisable

· Individuellement déterminé

"Le droit de gage n'existe pas, tant que le constituant garde exclusivement la maîtrise effective de la chose" (884 III). Que faut-il entendre par maîtrise de l'objet? Il faut déterminer la possession des lots plus précisément le S1 et le S2. S3 ne pose pas de problème. 

S1
Les lots sont identifiables pendant le trajet. Il y a toutefois un mélange de 5% entre les lots. Il faut voir si le 5% entraîne la perte d'individualisation de l'objet. Du moment que l'objet ne disparaît pas et que c'est de la même qualité qu'il est mélangé, le nantissement demeure
. On peut concevoir une copropriété sur le 5% mélange.

S2

Il suffit de déterminer la quantité de pétrole de PSA, vu que c'est du même type. Le nantissement n'est pas perdu.

· Le 12 ( nantissement

· Le 19 ( prononcement de la faillite.

a. La question brute

La banque veut vendre le pétrole pour récupérer ses 4 mio. Est-ce que le nantissement est-il valable? Pour qu'il le soit il faut:

· que la constitution soit valable

· qu'il n'y ait pas extinction

b. Pour qu'il sois constitué, le nantissement doit faire

Le titre de constitution est un contrat constitutif du gage.

L'opération d'acquisition est un acte de disposition + transfert de possession.

1. Le contrat du gage implique:

· La spécificité de la créancier et de l'objet (nature, quantité). Il faut une chose mobilière, pas soustrait du droit privé et réalisable et déterminé.

Est une chose mobilière: portion matérielle, déterminée, susceptible de maîtrise.

Le problème dans ce cas est la détermination. La chose doit matériellement être contenue dans un récipient.

· Le contrat ne nécessite pas de forme particulière. Il est passé en la forme écrite.

2. L'acte de disposition

Est-ce que celui qui en dispose en a la capacité? ( pouvoir de disposition: appartient au titulaire du droit. Après la faillite, PSA ne peut plus disposer. Avant la faillite, pour disposer il faut que PSA en soit propriétaire.


Est-ce qu'il y a transfert de possession selon 884 III? Il faut que le constituant ne soit plus à même de disposer seul du pétrole. Il faut que le constituant perde la possession. Pour la délégation de possession à la banque, le constituant perdra la possession. Il faut pour cela un contrat possessoire et le notifier au constituant. La raffinerie devra demander à la banque l'autorisation pour restituer le pétrole à la banque.

c. Le nantissement ne doit pas être éteint

Il faut que la créance demeure et que la chose aussi soit là. La possession ne doit pas être récupéré pour le constituant. Dans la raffinerie, la choses est modifiée dans sa substance. Pour le reste, il reste le même. On a 3 question à traiter.

1. La détermination de la chose

2. L'existence de la chose

1. La détermination de la chose

Que faut-il pour que la chose soit déterminée? Il faut qu'elle soit enfermée dans un récipient. Le S1 vient compté mail est inséré dans un gros récipient de pétrole. Il y a une marge de mélange du 5%. Donc la déterminabilité de l'objet est problématique. Que se passe-t-il lorsque il y a mélange? CC 727. "Lorsque des choses appartenant à divers propriétaires ont été mélangées ou unies de telle sorte qu'il n'est plus possible de les séparer sans détérioration notable, ou qu'au prix d'un travail et de frais excessifs, les intéressés deviennent copropriétaires de la chose nouvelle en raison de la valeur qu'avaient ses parties au moment du mélange ou de l'adjonction".
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1. L'HYPOTHEQUE légale des artisans et entrepreneurs (837/3)

1. Droit de gage immobilier

Le droit de gage immobilier connaît des particularités quant à sa naissance et à ses effets. Même endroit que l'hypothèque des vendeurs et des cohéritiers.

2. Hypothèque légale indirecte

Il faut en demander l'inscription.

3. Conditions

1. Un créance de construction. L'idée du législateur était de protéger les entrepreneurs s'ils fournissent le travail et les matériaux qui donnent une plus-value à l'immeuble. Il n'est pas juste que d'autres profitent de cette plus-value.

2. Artisans et entrepreneurs. Les travailleurs dépendants ne bénéficient pas de l'hypothèque.

3. Sur l'immeuble.

4. Matériaux et travail ou seulement du travail
5. Propriétaire / entrepreneur: créance des sous-traitant

6. Délai selon 839 (II au plus tard 3 mois).

Généralement, il y a inscription provisoire sous forme d'annotation (ORF 220)
.

2. L'arrêt

1.


2. PPE

Peut-on faire une hypothèque légale des artisans sur l'immeuble de base, respectivement les unités PPE?

· Sur l'immeuble de base? oui si les parts n'ont pas déjà été grevée (648 III). In casu, non car il y a déjà une hypothèque sur la PPE.

· Sur la PPE collectivement? oui selon 798 I, car les objets appartiennent tous au même propriétaire: c'est un gage collectif. In casu, la répartition se fait en millième. C'est une bizarrerie, car Bonvin est propriétaire de toutes les parts.

3. Annotation provisoire

Il y a eu une annotation provisoire selon ORF 22 III. LE juge a imparti un délai pour requérir une vraie hypothèque.

4. Deux hypothèques pour une créance unique

2 x 101'506 ( 203'012, car les 2 peuvent demander l'entier.

Les effets: 841.

5. Les considérants

1. Droit cantonal valaisan

2. Contestation de l'une des 2 hypothèques (AD). Le but de l'arrêt est de savoir dans quelle mesure AD peut obtenir l'inscription d'une hypothèque.

3. La possibilité pour les sous-traitant de bénéficier de l'hypothèque ( le risque de l'entrepreneur, car il pourrait ignorer qu'il y a sous-traitance, donc 2 droits de gage. Il faut trouver un moyen de se défendre, car le fonds est doublement grevé (voire plus). Si les travaux 50 par AD et 10 par MB, AD a une créance de 60 contre RB. AD peut demander un gage pour 50, MB pour 10.

4. "Selon la jurisprudence..." est un passage important: on admet que l'ouvrage est livré par l'entrepreneur ne correspond pas à ce qui est demandé, car il est grevé d'une hypothèque, il a donc un défaut. Le propriétaire peut invoquer les défauts selon le contrat d'entreprise.

5. On soustrait ce que l'on reconnaît à Bagnoud (de sa créance). 

Le TF ne donne pas une hypothèque légale à AD, car

· il n'a fournit que les matériaux

· on reconnaît la créance de MB

3. Le commentaire

Il y a un vrai défaut, malgré les termes de l'arrêt valaisan (l'exécution imparfaite). ( Le propriétaire a donc des incombances de CO 368.
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1. Les personnes en cause

· Anne est propriétaire de 2 appartements.

· La banque, créancier-gagiste ayant demandé la vente forcée.

· La communauté des propriétaires d'étages

· Raoul l'acquéreur de l'immeuble lors de la réalisation forcée

· Office des poursuites chargées de la vente de l'immeuble à Raoul

2. Chronologie

· Acquisition par Anne

· Constitution du gage

· En 1997, Anne ne paie plus: défaut de paiement

· 18.09.98 hypothèque légale

· 30.05.99 lettre de la communauté des propriétaires adressée à l'office

· 20.06.99 vente forcée

· 06.06.00 demande des arriérés

3. Les intérêts en cause

· Raoul qui ne paie pas, n'est pas solidairement responsable des charges

· Communauté: faire reconnaître la solidarité

· Le créancier-gagiste: pas d'intérêt actuel à faire valoir.

4. Question bruit

2 problèmes distincts

· hypothèque

· solidarité de l'acquéreur

5. L'hypothèque

a. Quelle est sorte d'hypothèque, quel rang...?

Selon CC 712i, c'est une hypothèque légale indirecte. Il s'agit donc d'un droit de gage immobilier grevant la part de Anne (77). L'inscription constitutive doit être demandée.

· Si l'hypothèque est légale, cela nous donne le droit de la faire. 

· Indirecte: il faut la demander: l'inscription est constitutive.

Le montant de l'hypothèque est les contributions impayées ces 3 dernières années. 

Qui la demande? en principe, la communauté des propriétaires, même si elle n'a pas la personne morale (772l).

b. Date de l'inscription et rang

L'hypothèque acquiert son rang au moment de 'inscription. Il n'y a pas de privilège de rang (817 pour la vente forcée). 

18.09.98 l'hypothèque vient après le gage existant, elle n'a pas de préférence de rang. On applique 817 à la vente forcée. Si le prix de vente permet de désintéresser tout le monde, on donne d'abord aux créanciers des autres gages, puis à la PPE. Mais si cela ne suffit pas, la PPE n'aura que la solidarité (LP 135 I).

1 Les conditions des enchères doivent indiquer que les immeubles sont adjugés avec toutes les charges les grevant (servitudes, charges foncières, gages immobiliers, droits personnels annotés) et que les obligations personnelles du débiteur seront déléguées à l'acquéreur. Le débiteur d'une dette ainsi déléguée est toutefois libéré, dans les cas d'hypothèque et de cédule hypothécaire, si le créancier ne lui déclare pas dans l'année à compter de l'adjudication qu'il entend ne pas renoncer à ses droits contre lui (art. 832 CC 222 ). Les dettes exigibles garanties par gage immobilier ne sont pas déléguées, mais payées par préférence sur le produit de la réalisation.
2 Les conditions indiquent les frais à la charge de l'adjudicataire.

In casu, il est vraisemblable que ça n'a pas suffit pour désintéresser la communauté. Elle conserve sa créance contre Anne et espère se retourner contre Raoul en vertu du règlement. Comme le droit de gage est tombé lors de la réalisation, la créancier est devenue personnelle. Le droit de gage est rayé, il reste une créance personnelle contre Anne et celle-ci n'étant pas solvable, la communauté espère se retourner contre Raoul.

In casu, l'hypothèque n'a donc servi à rien!

6. La solidarité

La communauté est créancière et peut agir par l'intermédiaire de l'administrateur (712s).

Quand y'a-t-il solidarité? la loi ou une convention (CO 143).

1 Il y a solidarité entre plusieurs débiteurs lorsqu'ils déclarent s'obliger de manière qu'à l'égard du créancier chacun d'eux soit tenu pour le tout.

2 A défaut d'une semblable déclaration, la solidarité n'existe que dans les cas prévus par la loi.

Dans notre cas, quel est le fondement? 

· un règlement d'administration et d'utilisation

· état des charges

· convention ( déclaration.

a. Règlement

Peut-il être la base de la solidarité? 5 III règlement. Est-ce opposable à Raoul? Selon 649a, les règlement est opposable, même si cela n'est pas mentionné. La règle de la solidarité est-elle opposable? Cette règle ne concerne pas l'administration de l'immeuble; elle n'en détermine pas les modalités. Ce n'est donc pas opposable à l'acquéreur. Mais le contexte de réalisation forcée? cela ne change rien.

Le règlement n'est pas une base suffisante pour la solidarité. 

Est-ce que c'est opposable à Raoul? En principe, il faut se soumettre au règlement (CC 649a). Le règlement d'utilisation est opposable à l'ayant cause d'un copropriétaire et à l'acquéreur d'un droit réel sur une part de copropriété. Le règlement est donc opposable même s'il n'a pas été mentionné. La règle de la solidarité est-elle donc opposable? Cela va plus loin que la simple administration! Dans la procédure de réalisation forcée, le règlement demeure opposable. Si on donnait à la communauté, on la favoriserait par rapport aux créanciers-gagistes.

b. Règles sur la réalisation forcée

Dans les conditions de vente, a-t-on prévu la solidarité? Selon 134 LP, ces conditions lient l'acheteur, mais il ne peut être tenu à d'autres prestations (ORFI 49 II). Selon ORFI 45 et LP 135, l'état des charges. La solidarité n'y était pas inscrite. 

· Pas suffisant pour être une condition de la vente

· Pas opposables

Est-ce que la solidarité est imposable aux acquéreurs dans les règles de la réalisation forcée? Cela concerne les conditions de vente qui sont arrêtées par l'office (LP 134). Selon ORFI 49 II, il n'y a pas d'autres paiements en plus du prix sauf si cela figure dans les conditions de vente.

ORFI 45 définit l'état des charges. Selon LP 135, les conditions des enchères doivent indiquer que les obligations personnelles du débiteur seront déléguées à l'acquéreur. La dette personnelle de la propriétaire ( si elles existent selon le prix d'adjudication, ne sont pas garantie par la charge(. In casu, prévu dans les conditions de vente (pas inscrit à l'état des charges)?.

c. Convention

La reprise par déclaration. Le simple fait que le préposé a lu la lettre ne suffit pas pour retenir un manquement de la volonté tacite de la part de l'acquéreur
. Ce n'était pas une offre, mais une mise en garde.

La lettre a été lue, réserve expresse du préposé. Le TF: insuffisant pour que l'on considère qu'elle figure à l'état des charges. Réserve du préposé: pas de condition de vente.

Seul possibilité: déclaration de l'acquéreur de reprendre solidairement. In casu insuffisant pour être tacite.

exercice 24

a. Analyse des faits

1. Personnes en cause

· Charles, marié à Carolina

· Carolina

· Pyrame 

· Rocco

· Banque Taylor

· Etude Pythons

· Banque Paris SA

· Tiers débiteur

2. Chronologie des faits: le parcours de la cédule hypothécaire

Une cédule hypothécaire est une créance garantie par un gage immobilier dirigé contre un tiers débiteur. c'est une créance personnelle: le débiteur répond donc sur tous ses biens. Le créancier a un gage sur un immeuble et peut procéder à la réalisation de l'immeuble et être désintéresser avant les tiers à concurrence de sa créance.

	Pyrame ( Carolina
	par voie de succession

	Carolina ( Banque Taylor (I)

ou 

Carolina ( Charles ( Banque Taylor (II)
	Dans la variante I, on a un nantissement (mise en gage de la cédule) du titre (899ss)

Dans la variante II, Carolina met-elle la cédule en gage à son mari? non, il s'agit d'une cession. Le mari devient porteur du titre et le met en gage.

	Banque Taylor ( Charles
	Après remboursement de la vente

	Charles ( Etude Pythons
	Charles remet la cédule à l'étude: c'est une cession

	Etude Pythons ( Rocco
	

	Rocco ( Banque Paris
	En garantie d'un emprunt de 50'000.


Quelles sont les formes pouvant servir de garantie?

a. Le nantissement

On constitue un gage sur la cédule. L'objet du gage est la cédule elle-même et si le créancier n'est pas désintéresser, il peut obtenir la réalisation forcée de la cédule. L'enchérisseur aura la cédule et au besoin faire réaliser l'immeuble.

b. La cession aux fins de garantie

Elle consiste à remettre la plein propriété au créancier en vertu d'un rapport préexistant. Le créancier s'engage à ne pas faire un usage supplémentaire à l'utilisation de la créance. S'il n'est pas payé, il peut obtenir directement la vente forcée de l'immeuble. On double le rapport de base: le transfert de la titularité de la cédule (2 rapports juridique). Le créancier a 2 créances:

· celle qui résulte du rapport de base

· celle de la cédule servant de garantie à la première.

Est-ce que Carolina peut ou non exiger la restitution de cette cédule?

3. Intérêts en présence

Carolina veut obtenir la restitution de la cédule sans payer quoi que ce soit.

La banque Paris veut garder la cédule.

4. Relations juridiques

	Tiers débiteur
	Le débiteur est lié juridiquement envers le titulaire de la cédule hypothécaire. Ce débiteur est soit Rocco soit la banque Paris

	Carolina & Charles
	Contrat de mariage 

Prêt de la cédule (qui doit être restituée une fois le remboursement effectué)

	Charles & Taylor
	Contrat de nantissement

	Charles et Taylor
	Prêt bancaire remboursé et la cédule est restituée

	Charles & Pythons
	Contrat de prêt (CO 317)

Charles prêt à Rocco par l'intermédiaire de Pythons la cédule

	Rocco & Pythons
	Contrat de mandat

	Rocco & Paris
	Prêt hypothécaire

	Charles & Rocco
	Prêt


Un gage subséquent est un gage sur une chose ou une créance déjà mise en gage ( 2e rang (avec les droits immobiliers) (903).

S'il y a remboursement de la créance, le créancier nanti doit restituer la chose au créancier subséquent. S'il n'y a pas de remboursement mais réalisation forcée: le créancier subséquent ne reçoit que le solde de la vente. In casu, Taylor a été remboursé et a restitué la créance à Charles alors qu'elle aurait dû la restituer à Rocco.

b. Questions

Carolina peut-elle récupérer la cédule auprès de la banque Paris. Et à défaut contre qui peut-elle agir?

c. Analyse juridique

1. Pour obtenir la restitution de la cédule?

Que doit faire Carolina pour obtenir la restitution de la cédule? Il lui faut une créance en restitution de la cédule et l'absence d'exception du titulaire du droit (acquisition ordinaire ou originaire).

a. Un créance en restitution

Est-ce que Carolina a une créance en restitution? Elle pourrait obtenir la restitution de la part de son mari, puisque celui-ci a remboursé le prêt (889 I ( 899 II).

b. Une exception

Est-ce que Paris dispose d'une exception?

1. Acquisition dérivée

Pour que la banque ait valablement acquis son droit, il faut un titre d'acquisition et une opération d'acquisition. In casu, le titre est le contrat à la base de la cession à des fins de garantie ou un contrat de nantissement passé entre Rocco et Paris.

Est-ce que l'opération d'acquisition était ou non valable? Pour qu'elle soit valable, il faut un acte de disposition et un acte matériel. In casu, l'acte matériel est la remise du titre. L'action de disposition suppose le pouvoir de disposer.

Est-ce que Rocco avait le pouvoir de disposer? Si oui Paris a valablement acquis la cédule. A quel titre Rocco détenait cette cédule? A-t-il acquis valablement la cédule hypothécaire? Il faut distinguer entre les 2 variantes.

1. Variante II 

Carolina aurait cédé la cédule à Charles qui serait devenu porteur du titre. Carolina était titulaire de la cédule (créancière) qu'elle transfère à son mari par voie de cession (contrat de base est un prêt). Le mari acquiert la possession du droit réel. Charles remet à la banque Taylor la cédule qui n'avait qu'un nantissement, puis elle lui restitue la cédule.

Charles est titulaire du droit. Il la remet ensuite à Pythons. Conformément aux engagements pris initialement, il avait constitué un gage sur cette cédule. Rocco a lui-même constitué un nantissement sur ce gage. 

Est-ce que Rocco avait le droit de l'effectuer? non, car Charles reste le titulaire de la créance, et Rocco n'avait pas le pouvoir de disposer: il n'avait qu'un droit de gage.

En bref, il y a acquisition de la cédule si la cédule hypothécaire est remise en pleine propriété à Rocco. Mais il n'y a pas pu avoir l'acquisition dérivée, si Charles a remis la cédule en nantissement à Rocco.

2. Variante I

Carolina a remis elle-même la cédule en nantissement à Taylor: elle met en garantie la cédule. Elle conserve la pouvoir de disposer. Dans ce cas, le contrat à propos de ce nantissement est passé entre Carolina et la banque. Au moment du remboursement, Taylor devait restituer la cédule à Carolina parce que le contrat était passée avec elle. L'étude Pythons n'avait pas le pouvoir de disposer, ni Charles, ni Rocco. Paris n'a donc pas acquis valablement la cédule elle-même, si elle n'avait qu'un droit de gage sur elle.

En bref, Paris a valablement acquis seulement si Carolina cède à Charles et lui-même donne à Rocco la cédule en plein propriété.

2. Acquisition originaire

Il se peut que Paris ait acquis la cédule par voie originaire. L'acquisition originaire est possible soit de la titularité du gage, soit du droit de gage? Paris pourrait alléguer qu'elle a reçu la cédule à des fins de garantie.

Selon CC 935, une acquisition originaire fondée sur la bonne foi est envisageable. 935 ne s'applique qu'à la monnaie et au titre au porteur qui déroge à 934.

Paris a-t-elle acquis cette cédule de bonne foi? Pour que la banque soit de bonne foi, il faut qu'elle croit que Rocco avait le pouvoir de disposer (CC 3). Aucun élément ne laisse à penser que Rocco n'avait pas acquis la pleine propriété de la cédule. Sous cet angle, Paris a valablement acquis la cédule.

Si la banque avait acquis par nantissement? Peut-on acquérir un droit de gage par acquisition originaire? au lieu de céder la cédule, Rocco aurait donner (899 II ( 884 II) un droit de gage. Paris a aussi acquis un droit réel valable.

2. Conclusion

Carolina ne peut pas obtenir la restitution de la cédule. Que peut-on lui conseiller? Contre qui peut-elle agir (autre action que la restitution)?

· Dommages-intérêts contre Taylor, cette action aboutirait sûrement dans l'hypothèse où elle aurait mis en nantissement la cédule (899 I). Violation du contrat (97ss).

· Si Carolina remet la cédule à son mari c'est-à-dire la pleine titularité du droit, Carolina ne peut pas contre la banque, parce que Rocco n'avait pas mis au courant la banque du gage subséquent.

· Carolina peut agir contre Charles, en violation d'une obligation contractuelle de retourner la cédule et éventuellement une responsabilité aquilienne. La remise de la cédule à Rococo, pour des dettes de jeu qu'il fallait cacher à Carolina.

· Carolina ne peut pas agir contre Rocco, en responsabilité contractuelle, car elle n'a pas de contrat avec lui. Carolina ne peut pas agir contre Rocco en responsabilité délictuelle: dommage, causalité, faute. Rocco n'a pas commis de faute. Il pensait que Charles était autorisé à l'utiliser: Toutefois s'il savait qu'il ne l'était pas, il aurait commis une faute.

· Carolina ne peut pas agir contre Paris, car elle n'a pas de relation contractuelle ni délictuelle parce qu'il n'y a pas de faute.

Cette cédule en fin de compte arriver où?

· Si il y a une réalisation forcée à l'enchérisseur.

· Si Rocco rembourse Paris, Paris restitue à Rocco. S'il a valablement acquis le droit, sinon Carolina est la véritable titulaire.

exercices en droits reels

I. notions et especes de choses - generalites sur les droits reels

exercice 1

1. Choses? = portion limitée

2. Objets de droits réels?

Chose = portion délimitée et impersonnelle de l’univers matériel, qui est susceptible d’une maîtrise humaine.

1. Matériel

2. Délimité

3. Susceptible d’appropriation

4. Impersonnel

En principe, toutes les choses peuvent être objets de droits réels.

Choses:

· Choses soumises au droit privé

· Choses soustraites au droit privé

1. Choses publiques: 1) patrimoine administratif (école) 2) usage commun par nature (glacier, rivière) ou par affectation (routes, ponts).

2. choses hors commerce.

· Bouquet de fleurs

3. C’est une chose ( 4 caractéristiques

4. En principe, oui c’est un objet de droit réel.

5. Est-ce une ou plusieurs choses? un bouquet ou plusieurs fleurs? un seul droit réel ou plusieurs droits réels? On peut séparer chacun des fleurs. C’est une chose multiple, une universalité de fait = pluralité de choses distinctes qui, en raison de leur commune affectation économique, forment une unité dans les affaires.

· Aquarelle dans un cadre

6. Chose

7. Objet de droit réel

8. Est-ce une ou plusieurs choses? Il y a une unité nécessaire entre le cadre et l’aquarelle ( c’est une chose complexe; la partie intégrante n’est pas une chose; ici le cadre. Si le cadre est au service de l’aquarelle, le cadre est une chose accessoire (CC 644). Conséquence: 644 I le cadre est objet du droit réel. Donc on a une partie principale et une partie accessoire ( 2 ventes possibles. Par contre, une chose complexe (avec une partie intégrante) n’est qu’une seule chose ( 1 vente.

· Page 33 du polycopié

9. Chose? C’est une partie d’une chose complexe.

Une partie intégrante n’est pas une chose (CC 642).

1. Donc n’est pas un objet de droit réel.

· Chien

2. Chose? Oui, une chose simple.

3. Objet de droit réel? Oui, soumis au droit privé.

· Maison

4. Chose? Elle va avec le terrain. C’est une partie intégrante d’un fonds (CC 667 II).

De par la loi, la maison est partie intégrante donc elle n’est pas une chose. Par contre, terrain + maison = une chose.

1. Pas objet de droit réel.

· Voiture

2. Chose complexe, formée d’une multitude de parties intégrantes. Sans elles, la chose perd son utilité.

3. Objet du droit réel

4. Par contre, un porte-ski est un accessoire; il ne fait pas partie intégrante. Un lecteur CD.

· Prothèse fixe

5. Chose? (Prothèse de la hanche) Pas une chose, car elle est assimilée au corps.

6. Pas objet de droit réel.

· Tas de charbon

7. Chose? Chose pas soustraite au droit public. Mais une chose délimitée, il y a une cohésion. C’est une chose multiple, donc unique.

8. Objet de droit réel.

· Lunettes

9. Chose? unique, certes adaptées mais séparables.

10. Objet de droit réel.

11. C’est une chose simple, complexe, car composée de plusieurs parties intégrantes.

exercice 2

Droits réels = droits qui confèrent la maîtrise directe d’une chose, absolus (contre tous ceux qui troublent la maîtrise).

Numerus clausus des droits réels

1. Propriété: usus et abusus

2. Droits réels limités

· Servitudes: usage ou jouissance d’une chose

· droit de gage: droit de réaliser de force une chose

· Charges foncières: un peu des 2 premiers

Par exemple, un code prêté? On n’a pas de droit réel, seulement un droit personnel avec obligation de restituer.

· Droit de préemption = droit préférentiel pour acheter l’objet par préférence à un tiers.

1. Il suppose un cas de préemption

2. Exercice du droit

Est-ce un droit réel ou personnel? Droit personnel, droit de créance. Mais lorsque le droit porte sur un immeuble, il peut faire l’objet d’une annotation au Registre Foncier, dans les cas prévus par la loi (CO 216a) (CC 959).

( Droit d’emption = le titulaire peut acquérir la chose. Il suppose seulement l’exercice du droit. Il n’y a pas forcément vente.

· Droit de prélèvement des parents sur les biens de l’enfant (CC 320). Les parents peuvent s’approprier certains biens de l’enfant. C’est une créance dont l’origine se trouve dans la loi.

· Hypothèque: est-ce un droit de propriété? Non. Mais c’est un DRL, un droit de gage. Hypothèque sur bétail, IMMEUBLE (CC 793 i). CC 324ss

· Constitut possessoire = CC 717, CC 924 (possession). Forme de transfert de la possession, sans remise de la chose, sans tradition. Par exemple, je vends un code à F, mais il me le prête. Donc toujours en possession ( Droit réel.

· Emphythéose ( Droit réel en raison du numerus clausus

· Droit de rémérer = droit d’emption du vendeur = Faculté du vendeur de racheter la chose qu’il vend. C’est un droit personnel.

· Droit de source = un aspect de la propriété. 

Une servitude (recueillir l’eau sur un bien-fonds).

La servitude foncière ( servitude personnelle, elles grèvent les 2 un immeuble. Droit de source CC 780. C’est une servitude personnelle.

· Droit de superficie = droit qui confère la faculté d’être propriétaire d’une construction. Il net en échec l’unité du bien-fonds et de la construction. C’est une servitude personnelle (CC 779ss).

· Autorisation de construire: on accorde une autorisation de construire: c’est un acte administratif. Ce n’est pas un droit réel.

· Possession immédiate: c’est une situation de fait, ce n’est pas un droit.

exercice 3

· Peut-il la grever d’un usufruit? Usufruit = Droit réel limité, servitude qui confère en  principe un droit de jouissance complet sur une chose. Pour constituer un usufruit ou un autre droit réel, il faut:

· un titre d’acquisition.

· une opération d’acquisition: un acte de disposition et un acte matériel. Si en matière mobilière, c’est un contrat réel + transfert de possession (CC 714). Si en matière immobilière, réquisition + inscription au Registre Foncier (transfert de la propriété).

La loi prévoit CC 746, le titre d’acquisition de l’usufruit pour les choses mobilières.

· Contrat constitutif d’usufruit.

· Transfert de la possession

Peut-on faire un usufruit sur une bibliothèque. On fait un contrat.

A- t-on un droit réel unique? La bibliothèque est une chose distincte. universalité de fait. chaque livre est un objet de droit réel.

On peut avoir un titre d’acquisition unique et une universalité de fait.

· Peut-on léguer la bibliothèque? Une créance dans la propriété. Léguer = acte unique qui porte sur une universalité de fait. Mais le transfert de plusieurs droits réels.

· Vendre? Titre unique. Mais acquisition du contrat ( plusieurs choses. Chaque chose est acquise.

exercice 4

Pas de maîtrise directe si nature ( peut pas s’approprier.

Si laboratoire, il y a un droit réel sur ces micro-organismes.

exercice 5

CC 641 règles générales

CC 655 Propriété foncière ... voir le plan du CC.

Pour savoir si en présence d’un immeuble, c’est une question purement juridique. Immeuble  ( bâtiment.

CC 655 définit l’immeuble =

· Bien-fonds: immeubles ou non construits (ORF)

· Droits distincts et permanents, immatriculés au Registre Foncier

· Mines

· Parts de copropriété d’un immeuble.

Bâtiment = partie intégrante d’un immeuble.
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�02.11.99


�09.11.99


�Pas la même garantie qu'en PPE, il faut une délimitation dans l'acte constitutif


�Une maison pour 1 sem par an pour les vacances


�Point de vue fiscal: la SA paie des impôts et les actionnaires re-paient des impôts sur les dividendes


�07.12.99


�14.12.99


�18.01.00


�21.04.00


�JdT 1986 I 115


�05.04.00


�voir le droit transitoire


�2452 du précis


�L'impôt est perçu par le canton. Il se calcule différemment selon que la personne est propriétaire depuis plus ou moins 15 ans. Si la personne est propriétaire depuis moins de 15 ans, on prélève un impôt sur les gains immobiliers. Si la personne est propriétaire depuis plus de 15 ans, on prélève un impôt sur la plus value (prix de vente - la valeur finale x 16%).


�n. 30 âge 55


�valeur locative supra


�150'000 x 3,5%


�car ici 260 + 144 (= 12 x 12'000) = 404'000 c'est trop
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�tome II 2119c ( copropriété
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�précis 2864ss
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